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*********

TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN CENTRE MEDICO-LEGAL A MARRAKECH

LOT SECOND OEUVRE

*******
Marché n° ..............................


Le présent marché est passé par  appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17  et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17  du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.


Entre

Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
 

D’UNE PART

ET :

Monsieur : ………………………………………………………………………………..
Agissant au nom et pour le compte : ……………………………………………………
Faisant élection de domicile : ……………………………………………………………..
Inscrit au registre du commerce de : ……………………………………………………
Siège social : ……………………………………………………………………………….
Capital : …………………………………………………………………………………..
Patente n° :………………………………………………………………………………..
Affilié à la Caisse nationale de Sécurité Sociale sous le n° …………………………….
Titulaire du compte bancaire n° : ………………………………ouvert au nom de ……………………….……………………………………………………………...


D’AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT :
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CHAPITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES
ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
Le présent marché a pour objet les travaux des Lots  secondaires d’un CENTRE MEDICO-LEGAL A MARRAKECH
[bookmark: _Toc290990831][bookmark: _Toc290994062]Conformément aux pièces écrites et aux plans faisant partie du présent dossier. 
[bookmark: _Toc37479567][bookmark: _Toc290990834][bookmark: _Toc290994065]ARTICLE 2 : DESCRIPTION DES OUVRAGES
Les travaux, objet du présent marché comportent :
- Revêtement
- Menuiserie Bois- Aluminium & Ferronnerie
- Divers
- Peinture- Vitrerie

ARTICLE 3 : CONSISTANCE DES TRAVAUX
La consistance des travaux cités à l’article 2 comportent :
· La morgue (service technique) et l’administration.
ARTICLE 4 : MODE DE PASSATION

        Le présent marché est passé par  appel d’offres ouvert en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17  et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17  du décret n° 2-12-349  du 08 jumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.

ARTICLE 5: PIECES  CONSTITUANT  LE  MARCHE 
	1 - L’acte d’engagement. 
            2 - Le présent cahier de prescriptions spéciales.
3 - Le Bordereau des prix - Détail estimatif.

1 - DOCUMENTS DE PORTEES GENERALES :
1. [bookmark: _Toc494739326]DOCUMENTS GENERAUX
1. Le décret n° 2.99.1087 du 29 moharrem 1421 (4 MAI 2000) approuvant le C.C.A.G.T applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat ;
1. les textes officiels réglementant  la main d’œuvre et les salaires.
1.    Le décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics.
1. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPC du SEPTEMBRE 1966 ;
1. La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961 relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication nationale ;

1. LE DAHIR N° 178-157 du 26 Joumada I 1390 (30 juillet 1970) relatif  à la normalisation industrielle, notamment son article 3 définissant l’ensemble  des normes marocaines homologuées se rapportant  aux travaux de bâtiment ;
1. La circulaire 6015/TPC du 1ér AVRIL 1965 du ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;
1. Le bordereau des salaires minima ;
1. Le décret n° 2.86.99 du 14 MARS pour l’application de la loi n° 30.85relative à la T.V.A ;
1.  La loi n° 45-08 relative à l’organisation des finances  des collectivités locales et de leurs groupements publiée au B.O  N° 5711 du 23-02-2009.
1.   Le décret N° 2.03.703 des 18 ramadans 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière des marchés de l’Etat 
1. Le décret n°2-9-441 du 17 Moharrem 1431(03/01/2010) Portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements.


2 - DOCUMENTS  SPECIAUX :

1. Le devis général d’architecture (D.G.A) réglant les conditions d’exécution des bâtiments administratifs ;
1. La circulaire 6.001/TPC du 7 août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics ;
1. Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux dépendant de l’administration des travaux publics tel que ce cahier est défini par la circulaire6.019/tpc du 7 JUIN 1972.
1. Les dahirs n° 1.60.371 du 31 janvier 1961 et 1.62.202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration. Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
NOTA : L’entrepreneur  devra s’il ne possède pas ces brochures, les procurer au Ministère de l’équipement ou l’imprimerie officielle. Il ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ces documents pour soustraire aux obligations qui en découlent.
ARTICLE 6 : OBLIGATIONS DIVERSES DE L’ENTREPRENEUR 

		1 - L’Entrepreneur sera tenu de provoquer par lui-même les instructions écrites et figurées qui pourraient lui manquer.
		Dans ces conditions il ne pourra jamais se prévaloir de manque de renseignements pour justifier une exécution contraire à la volonté du Maître de l'ouvrage.
		2 - L’Entrepreneur ne pourra élever aucune réclamation, ni prétendre à une indemnité ou plus value pour la gêne et les sujétions de travailler sur le chantier.
		3 - Il est précisé que,  parmi les dépenses incluses dans les prix, figurent les frais de consommations d’eau, d'électricité, téléphone etc.... pendant toute la durée des travaux.
		Le délai pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition des entrepreneurs est fixé à 15 jours de calendrier à compter de la date de réception provisoire. En outre, une pénalité spéciale de deux mille dirhams (2 000 DHS) par jour de calendrier sera appliquée en cas de retard, à compter de la date d’expiration du délai de 15 jours indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office, par le Maître d’Ouvrage, sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.
ARTICLE 7 : SOUS TRAITANTS APPORT EN SOCIETE CESSION DE PART

		Conformément à l’article 158 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) , L’Entrepreneur ne pourra céder, à des sous traitants, une ou plusieurs parties des  travaux  sans  l’autorisation écrite  du  Maître  de  l’Ouvrage.
		Dans tous les cas, il demeurera personnellement responsable tant envers le Maître de l'ouvrage qu’envers les ouvriers et les tiers.
		Tout apport en société, la cession en tout ou partie du marché, devra être explicitement autorisé par le Maître de l'ouvrage qui se réserve le droit de le résilier sans préavis ni indemnité, au cas où cette obligation n’aurait pas été observée.
		L'entreprise doit présenter, avant tout commencement des travaux, la liste et les références des sous traitants, et ce, conformément aux dispositions du présent C.P.S. Le Maître de l'ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre se réserve le droit de refuser un ou plusieurs sous traitants avant ou après le commencement des travaux.

ARTICLE 8 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION-VALIDITE DU MARCHE

Conformément aux articles  152 et 153 du décret 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013), l’approbation du présent marché  sera  notifiée  à  l’entrepreneur  dans  un  délai  maximum  de  soixante  Quinze  (75  jours)  à  compter  de  la  date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité  des offres est prorogé conformément à l’article 33 du décret 2 -12-349 précité, le délai d’approbation précité est majoré d’autant de jours acceptés par l’entrepreneur.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’entrepreneur est libéré de son engagement vis-à-vis du maitre d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.
Lorsque  le  maitre  d’ouvrage  décidé  de  demander  à  l’attributaire  de  proroger  la  validité  de  son  offre,  il  doit  ,  avant l’expiration du délai visé à l’alinéa premier ci-dessous, lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre  moyen de communication donnant date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’entrepreneur doit faire connaître sa réponse avant la date limite fixée par le maître d‘ouvrage.
Aussi le présent marché ne sera valable définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente	 
ARTICLE 9 : CAUTIONNEMENT - RETENUE DE GARANTIE 

En application des articles 14, 15 et 16 du C.C.A.G-T, une caution provisoire de 70.000,00  DHS (SOIXANTE DIX MILLE Dhs) sera remise avec l’offre .Elle sera restituée aux candidats après le jugement de la commission de l’ouverture des plis. Pour l’attributaire, elle lui sera restituée dès réception de la caution définitive.
La caution définitive est fixée à 3 % du montant du marché .Elle sera libérée dans les trois mois qui suivent la réception définitive.
La retenue de garantie à prélever sur les acomptes mensuels est de 10% du montant des travaux exécutés. Elle cessera de croître lorsqu’elle atteint 7% du montant initial du marché augmenté, le cas échéant, du montant des avenants. La retenue de garantie sera libérée dans les mêmes conditions que celles de la caution définitive.
ARTICLE 10 – DROIT DU MAITRE D’OUVRAGE SUR LES CAUTIONNEMENTS 

Conformément à l’article 15 du CCAGT ;
1- les cautionnements provisoires restent acquis à l’administration dans le cas suivant :
     * si le titulaire ne réalise pas le cautionnement définitif dans les 30 jours qui suivent la notification de l’approbation du marché.
2- le cautionnement définitif peut être saisi conformément à la réglementation en vigueur

ARTICLE 11 – RESTITUTION DU CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET DU CAUTIONNEMENT DÉFINITIF – PAIEMENT DE LA RETENUE DE GARANTIE 

Le cautionnement provisoire est restitué au titulaire du marché ou la caution qui le remplace est libérée d’office après que le titulaire ait réalisé le cautionnement définitif.
Le cautionnement définitif est restitué, sauf les cas d’application de l’article 70, et le paiement de la retenue de garantie est effectué, ou bien les caution qui la remplace sont libérées à la suite d’une main levée  par le maître d’ouvrage dans les trois mois suivant la date de la réception définitive des travaux si le titulaire du marché :
* a rempli à la date de la réception définitive toutes les obligations vis-à-vis du maître d’ouvrage ; 
   * A justifié du paiement des indemnités dont il serait redevable en application de la loi       n° 7-81 relative à l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  à  l’occupation  temporaire  promulguée  par le  Dahir n° 1-81-254 du 11  Rejeb 1402 ( 6 Mai 1982 ) à raison des dommages causés à la propriété privée par l’exécution des travaux ;
* A effectivement remis les plans de récolement des ouvrages exécutés.

ARTICLE 12 : ASSURANCES  ET C.N.S.S. 

12.1 - ASSURANCES ET RESPONSABILITES : 

 	 Conformément à l’article 24 du C.C.A.G.T. :
		1 - Avant tout commencement des travaux, l’Entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage, les copies des attestations d’assurances qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir celles se rapportant :
a) Aux véhicules automobiles utilisés sur le chantier qui doivent être assurés conformément à la législation et à la réglementation en vigueur ; 
b) Aux accidents  du travail pouvant survenir au personnel de l’entrepreneur qui doit être couverts par une assurance conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.
Le maître d’ouvrage ne peut être tenu pour responsable des dommages ou indemnités légales à payer en cas d’accidents survenus aux ouvriers ou employés de l’entrepreneur ou des sous-traitants.
A ce titre, l’entrepreneur garantira le maître d’ouvrage contre toute demande de dommages intérêts ou indemnités et contre toute réclamation, plainte, poursuite, frais, charge et dépense de toute nature relative à ces accidents.
L’Entrepreneur est tenu d’informer par écrit le maître d’ouvrage de tout accident survenu sur son chantier et le consigner sur le cahier de chantier prévu par le cahier des prescriptions communes ou le cahier des prescriptions spéciales.
c) A la responsabilité civile incombant :
	A l’entrepreneur, en raison des dommages causés aux tiers par les ouvrages, objet du 
Présent marché, jusqu’à la réception définitive, les matériaux, le matériel, les installations et le personnel de l’entrepreneur, etc., quand il est démontré que ces dommages résultent d’un fait de l’entrepreneur, de ses agents ou d’un défaut de ses installations  ou de ses matériels.
· A l’entrepreneur, en raison des dommages causés sur le chantier et ses dépendances, aux agents du maître d’ouvrage ou de ses représentants ainsi qu’aux tiers autorisés par le maître d’ouvrage à accéder aux chantiers, jusqu’à la réception définitive ; 
· Au Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au tiers sur le chantier et ses dépendances par ses ouvrages, ses matériels, ses marchandises, ses installations, ses agents, etc. Le contrat d’assurance correspondant à cette responsabilité doit contenir une clause de renonciation de recours contre le maître d’ouvrage.

· Au  Maître d’ouvrage, en raison des dommages causés au personnel de l’entrepreneur et 
Provenant, soit du fait de ses agents, soit du matériel ou des tiers dont  il serait responsable, et qui entraîneraient un recours de la victime ou de l’assurance ‘’ Accident du travail ‘’.
		Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura pas adressé au maître d’ouvrage copies certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés au paragraphe 1 du présent article.
		L’Entrepreneur  est tenu de présenter, sur demande du maître d’ouvrage, la justification du paiement régulier des primes d’assurance prévues ci-dessus.
		
12.2 – C.N.S.S : 

		L’entreprise doit fournir au maître de l’ouvrage : 
· Une attestation d’affiliation à la C.N.S.S.
·  Les déclarations à  la C.N.S.S. des ouvriers et employés affectés au chantier.
		D’autre part tout ouvrier ou employé affecté au chantier doit fournir une carte d’affiliation à la C.N.S.S. ou un document justifiant son affiliation.
		Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’expulser du  chantier tout employé de l’entreprise non déclaré à la C.N.S.S. 
ARTICLE 13 : LITIGES :

		Conformément à l’article 73 du C.C.A.G.T ; Les litiges pouvant survenir lors de l’exécution du présent marché seront soumis aux tribunaux de Marrakech.
ARTICLE 14 : FRAIS DE TIMBRES ET D’ENREGISTREMENT :

		Conformément à l’article 6 du C.C.A.G.T  L’entrepreneur supportera les frais de timbres et les frais d’enregistrement des différentes pièces du marché.
ARTICLE 15 : RESILIATION :

[bookmark: _Toc494739430]	En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par le Président de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.

[bookmark: _Toc494739431][bookmark: _Toc494739432]le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 158 du décret n° 2-12-349 du 8 joumada I 1434(20/03/2013) évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement:
1. Cas de force majeure ;
1. Ajournement des travaux ;
1. Cessation des travaux ;
1. Décès de l’entrepreneur ; 
1. Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
1. Liquidation ou redressement judiciaire ; 
1. Diminution dans la masse des travaux ; 
1. Pénalités pour retard ; 
1. Mesures coercitives.
ARTICLE 16 : CONNAISSANCE DES LIEUX 

		L’Entrepreneur qui déclare avoir reconnu en personne, ou fait reconnaître par un représentant qualifié l’emplacement des ouvrages à réaliser et des carrières ou autres lieux d’extraction, est censé avoir une parfaite connaissance des lieux et des sujétions d’exécution. Par conséquent, l’entrepreneur ne peut prétendre à aucune plus value, indemnité, ou un supplément de délai pour toute contrainte ou difficulté présentée par le site du projet ou ses accès.  
ARTICLE 17 : DIRECTION DU CHANTIER AGREMENT DU REPRESENTANT DE L’ENTREPRENEUR

		Le représentant de l’entrepreneur qui dirigera personnellement les travaux doit être obligatoirement un  technicien ayant l’expérience et les compétences nécessaires pour la direction des travaux. Ces qualités  seront laissées à l’appréciation de la maîtrise d’œuvre. D’autre part il doit présenter des références personnelles attestant qu’il a déjà exécuté avec succès des travaux d’importance équivalente à ceux du présent marché. Le représentant doit avoir une expérience d’au moins cinq ans.
		Le représentant qui sera agréé par la maîtrise de l’ouvrage représentera valablement l’entreprise. Cette dernière fournira à la maîtrise de l’ouvrage un engagement précisant que son représentant est habilité à représenter valablement l’entreprise, et prendre les décisions engageant la responsabilité de l’entreprise. Le contenu de l’engagement sera défini par la maîtrise de l’ouvrage.
		Le représentant de l’entreprise assurera la direction  du chantier. L’entreprise mettra à sa disposition tous les moyens humains et matériels nécessaires pour assurer sa mission conformément aux exigences de la maîtrise de l’ouvrage. Le représentant doit assister obligatoirement à toutes les réunions de chantier, répondre à toutes les convocations de la maîtrise de l’ouvrage, être présent pendant tous les jours ouvrables sur chantier.
		En cas de changement de représentant, l’entreprise doit aviser la maîtrise de l’ouvrage et présenter pour agrément un nouveau représentant dans un délai maximum de 8 jours. 
Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de demander le changement du représentant. En cas de non respect du calendrier, le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de résilier le marché si cette clause n’est pas appliquée par l’entreprise.
ARTICLE 18 : DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR 

		Conformément à l’article 17 du CCAGT . L'entrepreneur  est tenu d'élire domicile au Maroc et il doit l’indiquer dans l'acte d'engagement  ou le faire connaître au maître d'ouvrage  dans le délai de quinze (15) jours à partir de la notification,  qui lui est faite, de l'approbation  de son marché.
Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation,  toutes  les  notifications  qui  se  rapportent  au  marché  sont  valables lorsqu'elles ont été faites au siège de l'entreprise dont l'adresse est indiquée dans le cahier des prescriptions spéciales.
En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d'intervention de ce changement.

ARTICLE 19 : NANTISSEMENT 

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.






ARTICLE 20 : GARDIENNAGE DU CHANTIER ET DES CANTONNEMENTS - POLICE DE CHANTIER

	L’entrepreneur doit assurer, à ses frais le gardiennage du chantier et des cantonnements, notamment durant les jours de repos et ce jusqu’à la réception provisoire des travaux. En conséquence, il n’est dû à l’entrepreneur aucune indemnité en raison des vols de matériel ou de matériaux dont il serait victime de jour ou de nuit.
ARTICLE 21 : SECURITE 

	Pendant toute la durée du chantier, l’Entrepreneur est tenu de prendre sous sa responsabilité et à ses frais, toutes les mesures particulières de sécurité qui seront nécessaires en égard à la nature de ses propres travaux, des matières qu’il emploie et aux dangers que celles-ci comportent, ainsi que toutes les mesures communes de sécurité (hygiène, prévention des accidents, médecine du travail, de secours ou de soins aux accidentés ou aux malades, de protection contre l’incendie, des dangers d’origine électrique, etc...). 
ARTICLE 22 : STOCKAGE  ET  UTILISATION  DES  MATIERES DANGEREUSES

	Le stockage de carburantes et autres matières dangereuses doit être organisé conformément aux lois et règlements en vigueur.
ARTICLE 23 : ORDRE DE SERVICE 

	L’Entrepreneur doit se conformer  aux  dispositions suivantes :
* Préparation et exécution des travaux - ordre de service
	1 - L’Entrepreneur doit commencer les travaux dans les délais fixés par l’ordre de service du Maître de l'ouvrage. 
2  - Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut définir les délais dans lesquels l’entrepreneur doit à compter de la date de notification de l’approbation du marché, soumettre à l’agrément du Maître de l'ouvrage, d’une part le calendrier d’exécution des travaux et les mesures générales qu’il entend prendre à cet effet, d’autre part les dessins dont l’établissement lui incombe, assortis de toutes justifications utiles. Le Cahier des Prescriptions Communes ou le Cahier des Prescriptions Spéciales peut subordonner le commencement de certaines natures d’ouvrage à la présentation ou à l’approbation de tout ou partie de ces documents sans que pour autant le délai d’exécution puisse être modifié.
	3 - L’Entrepreneur reçoit gratuitement du Maître de l'ouvrage, une copie certifiée et visée «  Bon pour exécution » de chacun des dessins relatifs aux dispositions imposées par le projet et des autres documents nécessaires à l’exécution des travaux.
	4 - Il se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés.
	5 - Il se conforme aux changements qui lui sont prescrits pendant le cours du travail, mais seulement lorsque le Maître de l'ouvrage ou son délégué les a ordonnés par ordre de service et sous sa responsabilité. Il ne lui est tenu compte des changements qu’autant qu’il justifie de cet ordre du Maître de l'ouvrage ou son délégué.
	6 - L’Entrepreneur a toutefois l’obligation de vérifier les documents visés qui lui seront notifiés et de signaler au Maître de l'ouvrage, avant toute exécution les erreurs, omissions ou contradictions qu’ils peuvent comporter et qui sont facilement décelables par un homme de l’art.
	7 - Lorsque l’entrepreneur estime que les prescriptions d’un ordre de service dépassent les obligations de son marché, il doit sous peine de forclusion, en présenter l’observation écrite et motivée au Maître de l'ouvrage ou son délégué dans un délai de dix (10) jours. La réclamation ne suspend pas l’exécution de l’ordre de service, à moins qu’il n’en soit ordonné autrement par le Maître de l'ouvrage ou son délégué.
	8 - Les ordres de services sont obligatoirement écrits, ils sont datés, numérotés et enregistrés.
	9 - L’Entrepreneur est tenu de donner récépissé de tous les dessins et ordres de service, qui lui sont notifiés.
	10 - Les notifications peuvent être faites par un représentant ou délégué ou par lettre recommandée avec accusé de réception.
	11 - Si l’entrepreneur refuse de  recevoir notification des ordres de service, il est dressé un procès - verbal de carence par l’agent chargé de la notification ou par le Maître  de l'ouvrage ou son délégué  lorsque la notification est faite par lettre recommandée.

ARTICLE 24 : LIAISON ENTRE LE MAITRE  D’OUVRAGE ET  L'ENTREPRENEUR

	L’Entrepreneur est tenu de fournir à tout moment les renseignements intéressant l’exécution du marché dont le Maître d’Ouvrage ou son délégué juge nécessaire d’avoir connaissance, en raison notamment de l’incidence des travaux confiés à l’entrepreneur sur ceux des fournisseurs et autres entreprises.
	Il doit informer notamment le Maître d’Ouvrage ou son délégué des incidents de chantier, de l’avancement des travaux, de la situation des effectifs, de l’état des livraisons du chantier et des commandes de matériaux (approvisionnement, fournitures etc....) et doit  mettre à la disposition de celui-ci tous documents relatifs à l’exécution des travaux.

ARTICLE 25 : ETUDES - DESSINS D’EXECUTION ET AUTRES  DOCUMENTS 

	1°) L’architecte est chargé par le maître de l’ouvrage d’établir les plans d’aménagement du complexe et suivi du chantier conformément au contrat qui le lie au maître de l’ouvrage.
2°) Le bureau d’études est chargé par le Maître de l'ouvrage de l’établissement de l’ensemble des études techniques, des dossiers d’appel d’offres,  du  suivi et du contrôle des travaux, conformément au contrat qui  le lie au maître de l’ouvrage.
	L’Entrepreneur doit sous sa responsabilité procéder avant toute exécution à la vérification des dessins et documents d’exécution fournis par le Maître de l'ouvrage, s’assurer sur place de l’exactitude des cotes, des dispositions des plans et de la possibilité de les suivre dans l’exécution. S’il a des observations à présenter, il doit les formuler  dans un délai de 20 jours. A défaut et passé ce délai, il est considéré avoir accepté sans réserve les dispositions figurées. En cas d’observations,  le Maître  de l'ouvrage doit faire connaître sa décision définitive dans un délai de vingt jours.
	L’Entrepreneur est tenu de provoquer lui même et en temps utile, les instructions écrites ou l’envoi des documents qui pourraient lui faire défaut.
	Sous réserve des dispositions précédentes, l’entrepreneur doit se conformer strictement aux plans, détails et toutes prescriptions qui lui sont données par le Maître de l'ouvrage en exécution du marché.
	L’entrepreneur soumet au Maître de l'ouvrage, en huit  exemplaires les documents (dessins, notes de calcul etc...) établis par ses soins. Le Maître de l'ouvrage, après avoir fait apporter, s'il y a lieu, en accord avec l'entrepreneur, toutes modifications qu'il juge utiles, retournera   un exemplaire à l’entrepreneur pour exécution des travaux.
	L’Entrepreneur remet alors au Maître de l'ouvrage, dans le plus bref délai possible cinq nouveaux exemplaires des documents d’exécution et si le Maître de l'ouvrage le demande, un contre calque ou des exemplaires supplémentaires dans la limite de quatre au maximum.

ARTICLE 26 : PROGRAMME, PLANNING  D’EXECUTION DES TRAVAUX ET REUNION DE CHANTIER :

26.1 Programme et planning des travaux :
	L’entrepreneur devra soumettre à l’agrément du Maître d’Ouvrage le programme d’exécution des travaux prévus au C.P.S dans un délai maximal de 16 jours à compter de la notification du marché.
	Il sera présenté sous forme d’un planning détaillé et fera ressortir les délais d’exécution  des  travaux  par  type  d’ouvrage, par phase et par tâche. Il deviendra contractuel après son approbation par le Maître de l'ouvrage.
	  Ce planning  fait obligation à l’entrepreneur :
	- De commencer les travaux relevant de sa spécialité  aux dates prévues.
	- De prendre toutes les mesures pour réaliser ses études et approvisionnements de telle sorte qu’il 
	   n’en résulte  pas de retard sur le déroulement des travaux.
	- De terminer chaque tâche aux dates portées sur ce planning.
	Lorsque des circonstances extérieures imprévisibles risquent de perturber le déroulement normal des travaux, l’entrepreneur est tenu d’en aviser sans retard la maîtrise d’œuvre, il en est de même lorsque les travaux relevant de l’activité de l’entrepreneur peuvent être exécutés plutôt que prévu sans perturber les tâches précédentes.
	Le planning détaillé d’exécution est établi à la diligence du Maître de l'ouvrage. 
	En vue de l’établissement du planning d’exécution, l’entrepreneur est tenu de fournir dans les quinze (15) jours calendaires qui suivent le lendemain de la notification de l’acceptation du marché, tous les renseignements nécessaires à l’établissement de ce planning et notamment :
· La décomposition en phases élémentaires d’intervention de ses propres travaux 
· Le nombre et le rendement des équipes nécessaires à l’exécution  du chantier.
· Les délais de fabrication et d’approvisionnement des matériels et matériaux.	
· Les difficultés propres à l’exécution de ses propres travaux ou les contraintes apportées par ceux-ci aux autres corps d’état.
· Le planning détaillé d’exécution  est diffusé et accepté pour toutes les autres entreprises, il est ensuite soumis à l’approbation du Maître de l'ouvrage.
	Après cette approbation l’entrepreneur est tenu de respecter strictement ce planning et de résorber tout retard constaté sur les différentes tâches et notamment sur les tâches sans marge libre.
	Le planning détaillé d’exécution est affiché dans le bureau de chantier et mis à jour par la maîtrise d’œuvre qui attirera immédiatement l’attention de l’entrepreneur en cas de retard et étudiera avec ce dernier les moyens permettant de le résorber.
	L’Entrepreneur doit organiser son chantier et prévoir des interventions suivant le planning ou programme qui lui sont remis par le Maître de l'ouvrage, à l’exclusion de toute entente directe avec les autres entrepreneurs. En cas de désaccord sur les instructions qui lui sont données il doit aviser immédiatement le Maître de l'ouvrage.
	L’Entrepreneur s’engage à signaler en temps utile toute circonstance ou difficulté, de quelque nature qu’elle soit, pouvant avoir des répercussions  sur le déroulement normal des travaux. Il est en particulier tenu de vérifier à tout moment la situation de ses commandes et approvisionnements et d’en tenir le Maître  de l'ouvrage informé.
	Il est précisé que les emplacements sur lesquels l’entrepreneur aura à exécuter successivement les travaux pourront être quelconques, l’entrepreneur pourra être amené à exécuter des travaux à un emplacement déterminé puis ensuite à reporter ses équipes à un emplacement non contigu au premier, qui lui sera désigné par le Maître de l'ouvrage imposé par l’avancement des travaux d’autres tranches et corps d’état.
	L’Entrepreneur devra prévoir éventuellement le nombre d’équipes suffisant pour mener simultanément des travaux sur plusieurs points du chantier.
	Si à un moment quelconque en cas d’exécution, le Maître de l'ouvrage constate que les programmes ne sont pas respectés, l’entrepreneur devra remanier l’organisation de son chantier.
	Les conséquences de ce remaniement seront aux frais de l’entrepreneur. Les difficultés que pourrait rencontrer l’entrepreneur pour effectuer ce remaniement ne pourront en aucun cas justifier une demande de prolongation de délais, ni l’autoriser à présenter une réclamation basée sur ce chef.

26-2- Réunions de chantier :
	Les réunions de chantier  dont la périodicité et la cadence seront déterminées par le maître de l’ouvrage ou la maîtrise de l’œuvre. Elles réuniront outre le Maître de l'ouvrage, la maîtrise d’œuvre, les entrepreneurs, les chefs de chantier, les sous-traitants agréés et tous autres mandataires du Maître de l'ouvrage habiletés à contrôler les travaux.
	- A chaque réunion un procès-verbal sera établi, résumant l’état d’avancement des travaux, les décisions prises, les anomalies constatées et les instructions données par le Maître de l'ouvrage et la maîtrise d’œuvre.
	- L’Entrepreneur devra l’exécution immédiate de toutes ces décisions ou instructions concernant les travaux.

ARTICLE 27 : DELAI D’EXECUTION –PENALITES

a) DELAI D’EXECUTION :
	
Le délai d'exécution des travaux commencera à courir le lendemain de la notification de l'ordre de service invitant l'entrepreneur à commencer les travaux. Ce délai est de 4 mois (QUATRE  mois).
La prolongation des délais d'exécution ne peut être acceptée que dans les cas suivants et sous réserve de justifications dûment contrôlées par le Maître d’ouvrage : 
1. Ordres d'arrêts notifiés par le Maître d’ouvrage
1. Changement important dans la masse des travaux 
1. Journées d'intempéries reconnues par les organismes des Travaux Publics 
1. Phénomènes naturels imprévisibles
1. Tout autre retard justifié et acceptés par le Maître d’ouvrage.
[bookmark: _Toc494739344]Les délais pourront être prolongés d'un nombre égal de jours à celui pendant lequel le phénomène ci-dessus a eu lieu, à condition que l'entrepreneur l'ait signalé par écrit au Maître d’ouvrage au maximum cinq (5) jour après qu'il ait eu lieu.
A défaut par l’entrepreneur d’avoir terminé les travaux à la date prescrite, il lui sera appliqué sans préjudice de l’article 60 du C.C.A.G-T, une pénalité de 1‰ (1 pour Mille) du montant de l’acte d’engagement par jour de calendrier de retard éventuellement modifie ou complété par les avenants intervenus. Cette pénalité viendra en déduction des sommes dues à l’entrepreneur.
Le montant des pénalités est plafonné à dix pour cent (10%) du montant initial du marché éventuellement modifié ou complété par les avenants intervenus.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des autres mesures coercitives prévues par l’article 70 du C.C.A.G-T.

ARTICLE 28 : CAS DE FORCE MAJEURE 

	L’Entrepreneur est soumis, en ce qui concerne les cas de force majeure à l’article 43 du C.C.A.G.T. S’il intervient un cas de force majeure en cours  de travaux, l’entrepreneur est tenu d’en informer par écrit le Maître de l'ouvrage ou son délégué dans le délai maximum de dix (10) jours.

ARTICLE 29: NETTOYAGE DU CHANTIER 
	L’Entrepreneur devra évacuer régulièrement des locaux où  il travaille les gravats ou débris qui sont le fait de ses activités.
	Les gravats et débris seront déposés au voisinage du chantier en un ou plusieurs endroits désignés par la maîtrise d’œuvre et seront  évacués aux  décharges publiques aux frais de l’entreprise.
	L’Entrepreneur devra assurer le drainage et l’épuisement des eaux, s’il y a lieu.

ARTICLE 30 : DEMOLITION DES BATIMENTS ET OUVRAGES PROVISOIRES

	Dans un délai de quinze jours (15j) à compter de la réception provisoire partielle, l’entrepreneur est tenu de démolir les bâtiments et ouvrages provisoires qui ne doivent pas être maintenus et de faire enlever tous les matériaux non employés et les déchets de toute espèce, il doit dans le même délai procéder à la remise en état des lieux, conformément aux directives du Maître d’Ouvrage ou son délégué.
	Cette clause s’applique à toutes les installations réalisées par l’entrepreneur ou mise à disposition par le Maître de l'ouvrage.



ARTICLE 31 : REGLEMENT DE POLICE ET DE VOIRIE 

	L’Entrepreneur devra obligatoirement se soumettre à tous les règlements de police et de voirie en vigueur de la ville  où se déroulent les travaux.
	Il sera responsable de tous les dégâts ou détournement commis par son personnel ou par des tiers sur son chantier ou dans les bâtiments mis à sa disposition.

ARTICLE 32 : MALFACONS

	Si des malfaçons venaient d’être décelés, les ouvrages seront démolis et refaits à la charge de l’entrepreneur, si ces réfections entraînent des dépenses pour les autres corps d’état, ces dépenses seront également à la charge de l’entrepreneur responsable des malfaçons.

ARTICLE 33 : RECEPTION  PROVISOIRE 
Conformément à l’article 65 du C.C.A.G.T ; La réception provisoire aura lieu à la date fixée par le Maître de l'ouvrage, celui-ci doit être avisé par l’entrepreneur par lettre recommandée postée dix jours (10 jours) avant la date prévue.
	Auparavant l’entrepreneur devra satisfaire les dispositions suivantes :
	1) -   Avoir terminé l’ensemble des travaux et nettoyé les locaux.
	2) -   Avoir effectué tous les essais et mesures prescrits par le présent C.P.S
	3) - Avoir remis  La réception provisoire des travaux ne sera prononcé qu’après remise par l'entrepreneur des plans de recollement.
	4) - Tous les travaux sont conformes aux plans et prescriptions techniques générales et particulières, ainsi qu’à tous les normes et règlements en vigueur.
	La date à laquelle la réception provisoire sera prononcée servira à : 
	* Fixer la date où les délais d’exécution  s’arrêteront de courir.
	* Fixer la date à partir de laquelle le délai de garantie commencera à courir.
 	Dans le cas où la réception provisoire est prononcée sous réserves motivées par des omissions ou des imperfections, l’entrepreneur disposera d’un délai de quinze jours, à compter de la date d’établissement du procès-verbal de la réception, pour procéder aux réparations et à l’exécution des travaux omis. Passé ce délai le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de les faire exécuter  au frais  et au risque et péril de l’entrepreneur défaillant.
	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de procéder à une réception provisoire partielle en cours des travaux en usant du droit de prendre possession anticipée de certains ouvrages.	

ARTICLE 34 : PLANS DE RECOLLEMENT

	En fin d’exécution l’entrepreneur remettra au maître de l’ouvrage un calque  stable et 4 tirages pliés format 21 x 29 des dessins suivants :
	- Dessins cotés des ouvrages visibles ou non visibles comme les fondations, les conduites d’évacuation des eaux pluviales et usées dont la réalisation peut être différente des dessins primitifs, tels que ces ouvrages ont été exécutés.
	- Dessins des conduites, canalisations, collecteurs visibles ou non visibles tels qu’ils ont été posés, repérés par des symboles et teintes  conventionnelles avec indication des sections et autres caractéristiques.
	- Ces dessins indiqueront la position de tous les regards, poste d’eau, etc.
	- Les notices et instructions écrites concernant les fonctionnements des appareillages. 
	Une retenue provisoire de 2 % (deux  pour cent  du montant du marché) sera prélevée sur l'avant dernier décompte, l’entreprise lui sera restitué à la remise des plans de recollement.




ARTICLE  35 : RECEPTION  DEFINITIVE 

	Conformément à l’article 68 du C.C.A.G.T ; L’Entrepreneur doit solliciter la réception définitive par lettre recommandée adressée au maître de l’ouvrage dix jours avant la date prévue.
	La réception définitive aura lieu en principe douze mois (12 mois) après la date de réception provisoire des travaux et la retenue de garantie sera débloquée après que la réception définitive soit prononcée sans réserve par le maître de l’ouvrage.
	Après cette réception l’entrepreneur restera soumis à la responsabilité de droit commun définie par les lois en vigueur dans le Royaume du Maroc

ARTICLE 36 : TRAVAUX  EN  REGIE :

	L’Entrepreneur devra, lorsqu’il en sera requis, fournir sur le chantier, le personnel qualifié et les ouvriers munis de leurs outils qui lui seront demandés pour  travaux en régie, ainsi que les matériaux et le matériel correspondants.
	Les majorations forfaitaires à appliquer aux sommes déboursées par l’entrepreneur  seront soumis à l’approbation du maître de l’ouvrage avant le commencement des travaux à effectuer en régie.
ARTICLE 37 : ÉTUDES TECHNIQUES ET MÉTRÉ

Les études géotechniques du sol, et le bureau de contrôle des plans B A seront à la charge de l’entreprise titulaire du présent marché.
Les plans de béton armé, électricité, plomberie et évacuation seront faites par un B.E.T agréé à la charge du maitre d’ouvrage.
Les prélèvements et essais de béton et de l étanchéité par un laboratoire agrée  seront à la charge de l’Entreprise titulaire du présent marché.
Les métrés d’exécution seront établi par un Métreur agrée les frais de ce dernier seront à la charge de l’entreprise titulaire. 
ARTICLE 38 : INSTALLATION DU CHANTIER

-  Tous les frais de l’installation de chantier comme suit :
L’entrepreneur devra prévoir, dès l’ouverture du chantier, la construction d’un local à usage de bureau pour les réunions de chantier. Ce local devra avoir 30 m² minimum et comportera des panneaux d’affichage pour les plans, planning, etc.
Une table de travail pour vingt personnes sera installé avec les chaises ou bancs de même capacité, le local sera équipé d’un téléphone, de sanitaires nécessaires et sera isolé thermiquement de façon convenable.
Deux cahiers de chantier en trifold seront en permanence à la disposition du Maître d’ouvrage ou de ses représentants. Sur ces cahiers seront consignées toutes remarques et établis les procès-verbaux des réunions. 
Un dossier complet des plans d’exécution et des pièces écrites sera aussi déposé dans ce local dans un meuble prévu à cet effet.
Deux panneaux de chantier de 3x5m, exécutée conformément au modèle établi par le Maître d’œuvre sur les instructions du Maître d’Ouvrage, sera installée sur ses instructions. Cette pancarte comportera, outre la désignation de l’ouvrage à réaliser et les intervenants, le numéro et la date du permis de construction.
L’entrepreneur devra prévoir un local pour le stockage des échantillons mitoyen à la salle de réunion de 3x3m.
Une palissade en tôle galvanisée de 2.5m de hauteur grillagée à 50%, exécutée selon le modèle à faire valider par le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre.


ARTICLE 39 : CONTENU DES PRIX :

	Dépenses annexes réputées incluses dans les prix du marché. Elles concernent entre autres, telles qu’elles sont explicitées dans les divers articles du présent C.P.S et dans les documents généraux auxquels il se rattache :
· -  Impôts et toutes taxes en vigueur au Maroc, sauf la T.V.A.
· -  Les frais de timbre d’enregistrement
· -  Les frais de vérification, essais et contrôles de tous matériaux et fournitures, ainsi que la  main d’œuvre nécessaire à ces travaux.
· -  Les frais d’assurances, individuelles ou collectives.
· -  Les frais de reproduction des documents supplémentaires demandés en cours de chantier.
· -  Les détails d’exécution complémentaires (éventuels)
· -  L’implantation des réseaux ouvrages à exécuter ou déjà exécutés par un géomètre agréé.
· -  Les frais d’installation de chantier et leur entretien durant toute la durée des travaux.
· -  Les plans de recollement des ouvrages exécutés. 
· -  Les amendes et astreintes.
· -  Les échantillons.
· - Toutes les fournitures  nécessaires à la bonne exécution des travaux.
· -  L’expédition, le transport, les opérations de déchargement et toutes manutentions des matériaux et du matériel fournis.
· -  Le stockage et le gardiennage du matériel, des matériaux et des fournitures.
· -  Toutes les protections  et signalisation nécessaires pendant la durée des travaux.
· -  Le dégagement des déchets et du matériel sans emploi ou rebuté.
· -  Les dépenses relatives aux frais de consommations d’eau, d'électricité, d’éclairage etc...
  D’une manière générale toutes prestations nécessaires à la bonne exécution des travaux.

ARTICLE 40 : MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX :

40.1 - APPROVISIONNEMENTS: 

	Aucun approvisionnement en matériaux et matière première destinés à entrer dans la composition des travaux ou des fournitures divers, objets du marché, ne sera réglé à l’entreprise.

40.2 - MODE DE REGLEMENT DES TRAVAUX :

	Les travaux seront réglés aux métrés :
	* Le règlement des travaux au métré se fera par application dans les décomptes des prix unitaires du bordereau aux quantités réellement exécutées par l’entreprise.
	* Les attachements seront  pris  contradictoirement  au fur et à  mesure  de  l’avancement des travaux par la maîtrise de l’œuvre, l’entreprise et un représentant du Maître de l'ouvrage.
	* A la base de ces attachements signés contradictoirement, le métreur ou  le B.E.T. chargé par le maître de l’ouvrage  établira les métrés d’exécution qui serviront pour l’établissement des décomptes.
	* Au cas où l’entrepreneur n’assiste pas aux prises d’attachements ou ne les signe pas, ils lui seront remis ou transmis sous plis recommandés, il lui sera alors accordé un délai de dix jours (10 jours) pour formuler par écrit ses observations. Passé ce délai les attachements sont censés être acceptés par lui, comme s’ils étaient signés par lui sans aucune réserve.

40. 3 - DECOMPTES.

40.3.1 - DECOMPTES PROVISOIRES :
	Les décomptes provisoires seront établis mensuellement sur des situations et métrés acceptés et visés  par  la maîtrise de l’œuvre.

40.3.2 - DECOMPTE DEFINITIF :
	Le montant définitif résultant de l’Exécution du Marché est arrêté par décompte général et définitif, celui-ci récapitule en détail l’ensemble des éléments pris en compte par le règlement définitif du marché .ce décompte général et définitif ne lie pas le maître d’ouvrage qui après son approbation par les autorités compétente

ARTICLE 41 : AUGMENTATION OU DIMINUTION DANS LA MASSE DES TRAVAUX

	En cas d’augmentation ou de diminution dans la masse des travaux, l’entrepreneur ne peut élever aucune  réclamation tant que l’augmentation ou la diminution évaluée aux prix initiaux n’excède pas trente pour cent (30 %) du montant initial du marché et ce Conformément aux dispositions des articles 51,52 et 53 du C.C.A.G.T.

ARTICLE 42 : MODIFICATIONS-TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES - TRAVAUX EN DIMINUTION 

	Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit de modifier à tout moment, telle ou telle partie d’ouvrage qu’il jugera nécessaire pour une meilleure réalisation du projet.
	Sont désignés par ces termes, tous les travaux en plus ou en moins de ceux initialement prévus par suite de modifications.

ARTICLE 43 : AJOURNEMENT OU SUSPENSION DES TRAVAUX 

	Si la réalisation du marché était ajournée du fait du Maître de l'ouvrage, après commencement de leur exécution, l’entrepreneur peut demander la résiliation de son marché si cet ajournement a duré plus de douze mois consécutifs.
	Dans ce cas, comme dans celui où le Maître de l'ouvrage déciderait de ne pas poursuivre l’exécution des travaux, l’entrepreneur peut demander une indemnité à condition de la justifier.
	Le montant de cette indemnité, sera calculé en prenant en considération les seules dépenses improductives dûment constatées par la maîtrise d’œuvre en présence du Maître de l'ouvrage, à l’exclusion du manque à gagner de l’entrepreneur.

ARTICLE 44 : MESURES COERCITIVES 

	1 - Lorsque l’entrepreneur ne se conforme pas soit aux dispositions du marché soit aux ordres de service qui lui sont donnés par le Maître de l'ouvrage, celle-ci le met en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé par une décision qui lui est notifiée par ordre de service.
	2 - Ce délai, sauf  le cas d’urgence dont le Maître de l'ouvrage est seul juge, n’est pas inférieur à dix jours (10 j)  à dater de la notification de la mise en demeure.
	3 - Passé ce délai, si l’entrepreneur n’a pas exécuté les dispositions prescrites, le Maître de l'ouvrage peut ordonner l’établissement d’une régie aux frais de l’entrepreneur. Cette régie peut n’être que partielle.
	4 -  Il est alors procédé immédiatement, en présence de l’entrepreneur à la remise entre les mains de celui-ci de la partie de ce matériel qui n’est pas utilisé par le Maître de l'ouvrage pour l’achèvement des travaux.
	5 - Le Maître d’ouvrage peut selon les circonstances, soit  ordonner une adjudication à la folle enchère de l’entrepreneur, soit prononcer la résiliation pure et simple du marché, soit prescrire la continuation des travaux en régie.
6 - Dans le cas de régie et pendant la durée de celle-ci l’entrepreneur est autorisé à en suivre les opérations sans qu’il puisse toutefois entraver l’exécution  des ordres du Maître de l'ouvrage, il peut être relevé de la régie S’il justifie des moyens  nécessaires pour reprendre les travaux et les mener à bonne fin.
	7 - Les excédents de dépenses qui résultent de la régie ou de nouveau marché sont prélevés sur les sommes qui peuvent être dues à l’entrepreneur ou à défaut sur son cautionnement, et retenue de garantie sans préjudice des droits à exercer sur lui en cas d’insuffisance.
	8 - Si la règle ou le nouveau marché entraîne, au contraire une diminution dans les dépenses, l’entrepreneur ne peut  réclamer aucune part de ce bénéfice, qui  reste acquis au Maître d’Ouvrage.
	9 - Si les conditions d’exécution des travaux le justifient, le Maître d’Ouvrage peut substituer à la procédure de l’adjudication à la folle enchère, la passation d’un marché sur appel d’offre ou d’un marché par entente directe avec ou sans concurrence, suivant telle forme qu’elle estime devoir suivre en l’espèce et sans que l’entrepreneur puisse élever aucune protestation sur la procédure choisie à raison des sommes dont il sera en définitive, constitué débiteur envers le maître d’ouvrage
	10 - Le Maître d’Ouvrage peut décider qu’en raison de l’urgence de l’achèvement des travaux, il sera procédé comme il est dit à l’alinéa  précédent.
	11 - Lorsque des actes frauduleux, des infractions perpétrées aux conditions de travail ou des manquements graves aux engagements pris seront relevés à la charge de l’entrepreneur, le Maître d’Ouvrage, sans préjudice des poursuites judiciaires et des sanctions dont l’entrepreneur est passible, peut l’exclure pour un temps déterminé ou définitivement des marchés de son organisme.
Et ce en application de l’article 70 du CCAGT et l’article 138 du décret n°2-12-349 du 20/03/2013..

[bookmark: _Toc386869041][bookmark: _Toc391955934][bookmark: _Toc392672524][bookmark: _Toc392674157][bookmark: _Toc400768129]ARTICLE 45 : REVISION DES PRIX :

Les prix du présent marché sont révisables par application de la formule suivante. Cette révision s’applique au prix TTC quel que soit le résultat des calculs.
P = Po * ( 0,15 + 0,85 * (BAT6/BAT60)  ) (100+Ti)/(100+Ti0))
Dans laquelle :
P    =  prix révisé hors taxes de la nature d'ouvrage considéré
Po  =  prix initial hors taxes  du marché
BAT6 et BAT60 = index globaux  relatifs aux travaux tous corps d’état aux dates de l’exigibilité et de l’ouverture des plis  tel que défini dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux datée de Mars 1987, 
Ti et   Ti0  est le taux de la TVA applicable au marché
Les valeurs initiales des index sont celles du mois de la date de la séance d’ouverture des plis.
Les valeurs à prendre en compte pour la révision des prix sont celles du mois de réalisation des prestations

ARTICLE 46 : INTERETS MORATOIRES 

	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant
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CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

[bookmark: _Toc376085537]  LOT SECOND-ŒUVRE 

1°/ - APPROVISIONNEMENTS :

	L’entrepreneur devra prendre toutes les dispositions utiles pour avoir sur son chantier la quantité de matériaux, vérifiés et acceptés par la Maîtrise d'œuvre indispensable à la bonne marche des travaux et dont l’échantillon aura été accepté par le Maître de l’ouvrage.

	La demande de réception d’un matériau autre que les matériaux préfabriqués devra être faite au moins quatre (4) jours avant son emploi, pour les matériaux préfabriqués, ce délai sera d’un mois à pied d'œuvre.

	Les matériaux fournis par L'entrepreneur restent sous sa garde et sa responsabilité, même après avoir été accepté provisoirement par la maîtrise d'œuvre. L’entrepreneur devra, en conséquence, supporter les pertes ou avaries pouvant  survenir et ce, jusqu’à la réception provisoire des travaux.


2°/ - PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES REVETEMENTS DE SOLS :
	Les matériaux utilisés devront répondre en ce qui concerne les qualités physiques et leur mise en exécution aux conditions et prescriptions des articles n°16, 21, 67, 76, 128, 131, et 132 du D.G.A ainsi qu’aux D.T.U N°51.1 et 55.
	Nonobstant les plans établis par le Maître de l'œuvre, il reste entendu que L'entrepreneur s’engage par son offre à livrer des revêtements d’une tenue parfaite et sans défaut.
	L’entrepreneur ne pourra prétendre à indemnité dans le cas où le Maître d'œuvre déciderait de modifier la nature des revêtements.

REVETEMENTS DES SOLS ET MURS EN GRANITO POLI  

Agrégat pour revêtement coulé sur place :
	Les agrégats entrant dans la composition des revêtements coulés sur place en granito poli proviendront des carrières désignées par le B.E.T.
	Les grains seront parfaitement calibrés suivant l’aspect du revêtement choisi le Maître d'œuvre et le Maître de l’ouvrage.
	La proportion visible de mortier ne devra pas dépasser 15%
		
a)- GRANITO POLI :
	Les applications de granito poli en sols, seuils ou plinthes seront exécutées comme suit: 
- Nettoyage parfait du support
- Répandre une couche de sable tamisé de 0,01 m d’épaisseur minimum, bien dressée tout en restant rugueuse.
- Appliquer sur la forme une couche d’usure de 1,5cm minimum après ponçage au mortier composé de 50kg de ciment (teinté à la demande avec des colorants d’origine minérale, ne se décomposant pas par action chimique du ciment) pour 130kg de grains concassés. Le dosage sera de 65kg de ciment pour 130kg de grains concassés pour les plinthes, seuils et revêtements  verticaux.
	Les grains de marbre seront calibrés de 2 à 8mm selon l’effet recherché. Le dosage en eau de ce mortier sera fait de telle manière que le mélange ne présente ni partie sèche ni excès de fluidité.
   	Il sera répandu à la truelle, lissé et damé, l’excès de ciment supprimé, les grains bien serrés ne laissant apparaître que le minimum de ciment nécessaire à un bon scellement (8 à 12%).
	Après la prise de ce ciment, la surface sera polie mécaniquement à la meule de Carborundum ou tout autre abrasif équivalent. Cette opération sera répétée en employant des abrasifs de finesse graduée et en procédant entre deux opérations à un rebouchage au coulis de ciment pour les petits vides jusqu’à l’obtention d’un poli satisfaisant, sans rainures et doux au toucher.
	Les décapages à l’aide sont formellement interdits. Les couleurs de granito seront de teinte claire. Les joints seront disposés suivants plans d’appareillage l’architecte.


REVETEMENTS DES SOLS ET MURS EN CARREAUX 

MATERIAUX :
	Les matériaux utilisés devront répondre en ce qui concerne les qualités physiques et leur mise en exécution, aux conditions et prescriptions du devis général d’architecture édition 1956 et des normes en vigueur.

I) - Carreaux en grès cérame
Les carreaux doivent être inaltérables, et non attaquables par les agents atmosphériques, leur surface doit être lisse, bien plane (sauf les carreaux antidérapants) sans aucune fente gerçure ni épaufrure.
	Les carreaux doivent porter au verso en pleine masse, soit la marque, soit le nom du fabriquant, les dimensions, les coloris et la qualité sont à soumettre à  l’approbation du Maître d'œuvre et du Maître de l’ouvrage, les carreaux doivent être classés « 1er choix » d’origine locale.

II)- Carreaux de faïence :
	Ces carreaux ne doivent présenter ni fissures, ni éclats. Les arrêtes doivent être vives et parfaitement dressées.
	A la cassure, la structure doit être uniforme sans présenter de clivage, feuillage, alvéoles, grains de chaux ou de quartz.

III)- Mode de pose de revêtement
	Avant la pose des revêtements, les formes seront préalablement nettoyées et débarrassées de tous déchets. Les carreaux seront posés suivant la méthode dite « à la bande » au cordeau et au pilon, à bain soufflant de mortier de ciment CPJ35 dosé à 400kg/m3 de sable. Cette couche de mortier doit avoir, après pose, au minimum 1cm d’épaisseur. Les carreaux doivent être posés de manière à ce que l’adhérence du mortier soit parfaite, celui-ci refluera partiellement dans les joints afin de bien séparer les carreaux les uns des autres, en vue d’obtenir un scellement convenable.

IV)- Tolérance de pose :
	Planitude, une règle rigide de 2m de longueur posée en tous sens ne doit pas accuser d’écart supérieur à 3mm.

	Alignement des joints, la même règle, posée de sorte que ses deux extrémités règnent avec les bords homologues de deux carreaux de même ligne ou rang, ne doit pas accuser de différence d’alignement supérieure à 1mm en plus des tolérances de calibrage.

3°/ - PRESCRIPTIONS CONCERNANT LES RESERVATIONS :
	L’entrepreneur doit réaliser toutes les réservations de toute dimensions, pour passage des câbles électriques et téléphoniques tuyauteries de chauffage, de plomberie sanitaire et gaines de ventilation, dans le coffrage ou dans le Béton des dalles pleines, planchers nervurés, poteaux ou dans la maçonneries, prévues sur les plans de béton armé, d’architecture et des plans d’exécution des lots secondaires.
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4°) RECEPTION DES OUVRAGES
Les réceptions provisoires et définitives des ouvrages seront tributaires, de la remise par l’entreprise des PV de réception, délivrés par les services extérieurs (électricité, plomberie, assainissement et téléphone) toutes taxes exigées par ces derniers (IAM) sont à la charge exclusive de l’entreprise.  

[bookmark: _Toc376085583]5°)- PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES RELATIVES AUX   MENUISERIES BOIS - MENUISERIE ALUMINIUM - MENUISERIE METALLIQUE

·  PRESCRIPTIONS TECHNIQUES GENERALES 
· Les dimensions, dispositions et descriptions des ouvrages sont indiquées par les plans et par les termes de la présente description.
· Les dessins de principe seront fournis par le Maître d'œuvre. Au cas où l'entrepreneur constaterait des omissions ou anomalies dans ces dessins, il devra en avertir le Maître d'œuvre et obtenir son agrément avant d'adopter une solution différente.
· Les dessins de détails d'exécution seront établis par le Maître d'œuvre.
· Les scellements devront faire l'objet d'une étude particulière pour tenir compte des structures qu'il est rigoureusement interdit de dégrader.
· Indépendamment des textes généraux cités au C.P.S., l'entrepreneur du présent lot devra exécuter tous ses travaux ou installations conformément aux normes et règlements en vigueur au Maroc à la date de la remise de son offre, ou à défaut, aux normes et règlements français.
· Dans le cas contraire, il devra mettre en conformité avec les normes ses travaux ou installations, sans prétendre à aucune indemnité. Tous les frais d'une modification du projet une fois le marché passé, seraient à la seule charge de l'entreprise.
· Nonobstant les plans établis par le Maître d'œuvre, il reste entendu que l'entrepreneur s'engage par son offre à livrer des ouvrages d'une tenue parfaite et sans défaut.
· L'entrepreneur ne pourra prétendre à indemnité dans le cas où le Maître d'œuvre déciderait de modifier des natures d'ouvrages.
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N 52.001 : Règles d'utilisation des bois - B 53.510 : Bois de menuiserie
- B 54.050 : Panneaux de fibres - B 54.100 ET 110 : Panneaux de particules
· - B 54.150 : Contre-plaqués - P 26.304 : Articles de quincaillerie en applique
· - P 26.314 : Serrures tubulaires - P 26.405 : Ensembles entrés - béquilles
· - D.T.U. N°36.1 (juin 1966) relatif aux travaux de menuiserie bois
- D.T.U. N°37.1 (avril 1971) et additif N°1 (mai 1973) relatif de menuiseries métalliques.
· Les travaux de menuiseries comprennent les études de détails des ouvrages, la fabrication en atelier, le transport, le stockage, le montage et la distribution aux différents niveaux, au fur et à mesure des besoins. 
· Les faux-cadres et cadres métalliques, les habillages par chambranles ou champs métalliques pour calfeutrement, font partie du marché. 
· L'entrepreneur demeurera responsable de l'alignement et de l'aplomb de ses menuiseries. 
· L'entrepreneur devra tous traitements et protections imposés par le présent marché. 
· Il devra en outre, le réglage et l'ajustage de ses menuiseries aux prescrits. L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions pour le réglage de ses huisseries ou cadres.
· L'entrepreneur est tenu de prévoir dans ses prix unitaires la livraison de toutes les clefs prévues au présent marché muni de porte-étiquettes portant indications de leur repérage et présentées, par bâtiment, sur des panneaux en contre-plaqué muni d'une porte grillagée fermant à clef.
· Dans le cas où cette clause ne serait pas respectée, une moins value serait appliquée au décompte définitif, suivant appréciation du Maître d’œuvre.
· 
· Toutes les essences, choix d'aspects, qualités technologiques, physiques et mécaniques des bois utilisés, ainsi que des matériaux tels que contre-plaqué, panneaux de fibres de particules, doivent être conformes aux dispositions prévues par les normes.
· Tous les bois employés seront de premier choix, bien secs, de droits fils, et exempts de tous défauts. Les panneaux de particules devront porter la marque CTBH.
· Les portes seront vernies ou peintes suivant détail du Maître d’œuvre et descriptif particulier. 
· Les portes à 2 vantaux seront pourvues de battements rapportés et embrevés. 
· Toutes les portes comporteront des tampons caoutchouc type SILENCIA encastrés dans la feuillure (3 par montant) destinés à amortir les bruits de fermeture. Pour porte isoplane ils ont une épaisseur de 4 mm. et si elles sont isoplanes en 2 faces contre-plaquées de 5mm d'épaisseur avec alaises apparentes rapportées suivant échantillon préalablement agrée par le Maître d’œuvre. Les panneaux seront collés à la presse de chaque côté d'une ossature lamellaire en sapin blanc composée à intervalles réguliers, des points d'appuis formés par des lattés de 25 mm, assemblées au cadre au moyen d'agrafes métalliques, espacement maximum 110 mm. 
· Toutes les portes comporteront des alaises rapportées de 40x25 mm environ, embrevées. Ces alaises devront après ajustage, avoir une largeur apparente constante.
· Les côtes des menuiseries indiquées par les plans de principe et dans le descriptif technique sont des côtes théoriques qui ne tiennent pas compte des tolérances dimensionnelles des travaux de GROS-OEUVRE. 
· Le système de fixations des précadres, cadres ou huisseries devra tenir compte de ces tolérances dimensionnelles et comportera les éléments nécessaires qui permettent de les absorber.
· [bookmark: _Toc193256128][bookmark: _Toc182361592][bookmark: _Toc133749285][bookmark: _Toc127674712][bookmark: _Toc110836957][bookmark: _Toc86733490][bookmark: _Toc56234816][bookmark: _Toc46572283][bookmark: _Toc22705776]En cas de nécessité, l’entrepreneur sera amené à corriger les défauts d'aplombs et d'alignements éventuels, en accord avec le Maître d’œuvre.

2°)-SPECIFICATIONS PARTICULIERES AU MENUISERIE ALUMINIUM
· Les métaux mis en œuvre seront travaillés avec le plus grand soin. Ils devront, d’une manière générale répondre aux conditions suivantes :
- Etanchéité absolue à l’air et à la poussière,
- Etanchéité absolue à l’eau de pluie,
- Inoxydabilité des métaux non ferreux,
- Rigidité des éléments montés.
· Les assemblages seront nets, parfaitement d’équerre et alignés sans cavité ni déformation. Les profils seront travaillés à la machine-outil pour ne pas détériorer l’anodisation du métal, aucune coupe ou ajustage manuel sur le chantier ne sera toléré.
· Tous les profils seront munis des pièces ou chicanes nécessaires pour l’évacuation des eaux de condensation ou d’infiltration. Ils comporteront, en outre, des feutres ou brosses et les garnitures en plastique profilé, contribuant à l’herméticité des ouvrants.
· L’étanchéité, au niveau du gros-œuvres sera assurée par du mastic spécial, à soumettre à l’approbation du Maître d’œuvre.
· [bookmark: _Toc193256129][bookmark: _Toc182361593][bookmark: _Toc133749286][bookmark: _Toc127674713][bookmark: _Toc110836958][bookmark: _Toc86733491][bookmark: _Toc56234817][bookmark: _Toc46572284]L’anodisation des profils aluminium ne devra pas être inférieure à 18 microns, elle sera uniforme pour tous les éléments et l’entrepreneur devra joindre un échantillon-témoin à l’appui de son offre. 

DESCRIPTIF GENERAL DES TRAVAUX
L’entreprise adjudicataire doit présenter les échantillons des profilés, vitrage et quincailleries, pour approbation de la maîtrise d’œuvre avant d’entamer les travaux.

CONCEPT DU PRODUIT :
Fenêtre, porte-fenêtre et porte d’entrée, épaisseur des dormants 40mm, des ouvrants 45mm.
PROFILES:
Les profilés constituant ALUMINIUM DU MAROC ou similaire sont obtenus par filage la presse. Ils sont réalisés en alliage d’aluminium n° 6060 (AGST5) selon les normes NFA 50411, NFA 50710, NFA 91450.

PROTECTION:
· Par anodisation chimique bénéficiant  du label « QUALANOD », AWAA, EURAQ », teinte naturelle ou teinte bronze suivant choix de l’architecte.
· Les profilés sur stock sont disponibles en finition anodisée classe 15 (15 à 18 microns) selon la norme NFP 24.351.
· Par thermolaquage polyester bénéficiant du label « QUALICOAT », l’épaisseur minimum de la laque est de 60 microns pour les surfaces continuellement visibles, teintes RAL.
DORMANT:
Tubulaire d’une épaisseur 40 mm avec possibilité de clipper la bavette.
OUVRANT:
Tubulaire de forme arrondie sur l’intérieur et l’extérieur. Leur épaisseur est de 45mm.
ASSEMBLAGE:
Des dormants et des ouvrages au moyen d’équerres à pions, ou à coller et à sertir. Toutes ces pièces d’assemblage sont obligatoirement en aluminium et / ou inox. Les coupes seront étanches avec un produit de type « Small-Joint » ou similaire.
VITRAGE:
Simple de 8 mm, teinte au choix de l’architecte, maintenu par 2 joints en EPDM et une parclose clippé d’une hauteur minimum de 21mm (fond de feuillure). Les parcloses doivent obligatoirement être du côté intérieur de la construction.
DRAINAGE:
Le drainage des eaux d’infiltration éventuelle se fait par trous oblongs dans la traverse basse-dormant et mise en place de busettes avec clapets anti-retour.
Le drainage de l’ouvrant de fenêtre et masqué et évite l’utilisation de busettes rapportées. Il se fait par perçage ou poinçage.
Le drainage de l’ouvrant de porte et du seuil se fait par trous oblongs et mise en place de busettes avec clapets anti-retour.
FENETRES A LA FRANCAISE:
Etanchéité :
L’étanchéité se fait par compression de 3 joints en EPDM lors de la fermeture, les 2 joints de battue sont identiques et tournants, le joint central est positionné sur le dormant.
Ferrage:
Le ferrage est assuré par des paumelles en feuillure avec chemise en Nylon renforcée par de la fibre de verre pour les fenêtres et portes-fenêtres.
Elles sont réversibles et se posent après assemblage des cadres, sur l’ouvrant et le dormant par contre-cale permettant le réglage en hauteur.
Elles seront en aluminium et/ou en inox. Leur nombre et leur modèle sera adapté aux poids et dimensions des menuiseries.
Verrouillage:
Par poignée crémone à ¼ tour en aluminium laqué pour les châssis à un et deux vantaux.
La fermeture se fait par crémone 2 points, avec gâche clamer haute et basse pour les fenêtres, dans la feuillure du dormant.
Pour les portes-fenêtres, des points de verrouillage complémentaires peuvent être fixés sur la tringle de crémone ainsi que des gâches à clamer sur le semi-fixe.
Toutes les quincailleries se posent après assemblage du dormant et de l’ouvrant.
CHASSIS A SOUFFLET:
Etanchéité :
L’étanchéité se fait par compression de 3 joints en EPDM lors de la fermeture, les 2 joints de battue sont identiques et tournants, le joint central est positionné sur le dormant.
Ferrage:
Le ferrage est assuré par des paumelles en feuillure avec chemise en Nylon renforcée par de la fibre de verre.
Elles sont réversibles et se posent après assemblage des cadres, sur l’ouvrant et le dormant par contre-cales permettant le réglage en hauteur.
Elles seront en aluminium et/ou en inox. Leur nombre sera adapté aux poids et dimensions des menuiseries.
Verrouillage:
Par loqueteau à clamer : 1 loqueteau pour une largeur de vantail jusqu’à        800 mm.
Par commande à distance.
Quincaillerie à soumettre à l’approbation de l’Architecte et maître d’ouvrage.
PORTES SUR PAUMELLES
Etanchéité :
L’étanchéité se fait par compression de 3 joints en EPDM lors de la fermeture, les 2 joints de battue sont identiques et tournants, le joint central est positionné sur le dormant.
Ferrage:
3 paumelles suivant la largeur et le poids du vitrage. Paumelles identiques au châssis ouvrant à la française.
Verrouillage:
La fermeture se fait par serrure à 1, 2 ou 3 points, avec pêne commandée par béquille aluminium et pêne de sécurité basculant en acier inoxydable commandé par cylindre européen.
OUVRANT A L’ITALIENNE
Etanchéité :
L’étanchéité se fait par compression de 3 joints en EPDM lors de la fermeture, les 2 joints de battue sont identiques et tournants, le joint central est positionné sur le dormant.
Ferrage:
Le ferrage sera réalisé par des compas "parallélogrammes" en inox permettant de supporter un poids de 100 kg.
Verrouillage:
La fermeture sera par poignée batteuse ou poignée mono commande crémone demi-tour.
OUVRANTS COULISSANTS
Etanchéité :
L’étanchéité se fait par compression de 3 joints en EPDM lors de la fermeture, les 2 joints de battue sont identiques et tournants, le joint central est positionné sur le dormant.
Ferrage: 
Le ferrage sera réalisé par double barrière de joint brosse en polypropylène, roulettes en polyamide monté sur roulement à aiguille, et anti-dégondage des ouvrants par guide en polyamide.
Verrouillage:
2 fermetures par coquille intégrée au montant avec mécanisme anti-fausse manœuvre et pêne inversé pour anti-dégondage.

3°)-PRESCRIPTIONS PARTICULIERES AUX QUINCAILLERIES ET SERRURES
· La quincaillerie sera toujours de première qualité et choisie, en principe dans les catalogues BRICARD, VACHETTE, MERONI ou dans celui d’autres maisons réputées pour l’esthétique et robustesse de leurs fabrications.
· Les quincailleries et serrureries indiquées dans le descriptif technique ont été référencées sur la production des établissements BRICARD, VACHETTE ou MERONI. Toutefois, l’Architecte pourra à son gré changer la provenance sur présentation de quincailleries fournies par l’entrepreneur.
· A cet effet un tableau comprenant l’ensemble de la quincaillerie et serrurerie, sera présenté, pour approbation, à l’Architecte.
· Ce tableau sera composé des éléments décrits par l’entrepreneur dans la feuille annexe au descriptif, des ouvrages qu’il aura rempli au moment de la remise des offres.
Il reste expressément entendu que le Maître d’ouvrage  est seul habilité à choisir les quincailleries, soit dans la gamme répondant aux critères de la base des exigences du cahier des charges, soit dans la gamme proposée par l’entrepreneur.
[bookmark: _Toc157920309][bookmark: _Toc182361594][bookmark: _Toc193256130]
4°)- PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES A LA MENUISERIE 
    METALLIQUE
 NORMES
- P 26.304 : Articles de quincaillerie en applique
- P 26.314 : Serrures tubulaires
- P 26.405 : Ensembles entrés - béquilles
- D.T.U. N°37.1 (avril 1971) et additif N°1 (mai 1973) relatif de menuiseries métalliques.
GENERALITES
Les travaux de menuiseries comprennent les études de détails des ouvrages, la fabrication en atelier, le transport, le stockage, le montage et la distribution aux différents niveaux, au fur et à mesure des besoins.
Les faux-cadres et cadres métalliques, les habillages par chambranles ou champs métalliques pour calfeutrement, font partie du présent marché.
L'entrepreneur demeurera responsable de l'alignement et de l'aplomb de ses menuiseries.
L'entrepreneur devra réaliser tous traitements et protections imposés par le présent marché. 
Il devra en outre,  réaliser le réglage et l'ajustage de ses menuiseries aux prescrits.
L'entrepreneur devra prendre toutes dispositions pour le réglage de ses huisseries ou cadres.
NOTA : 
L'entrepreneur est tenu de prévoir dans ses prix unitaires la livraison de toutes les clefs prévues au présent marché muni de porte-étiquettes portant indications de leur repérage et présentées sur des panneaux en contre-plaqué muni d'une porte grillagée fermant à clef.
Dans le cas où cette clause ne serait pas respectée, une moins value serait appliquée au décompte définitif, suivant appréciation du Maître d’œuvre.


PRECADRES - CADRES
- Pré cadres métalliques
Les prés cadres seront réalisées en acier zingué et comportement les pattes à scellement nécessaires, ainsi qu'un système de vissage permettant de recevoir le dormant.

- Cadres métalliques
Les cadres dormants seront réalisés en acier zingué et seront fixés sur les prés cadres. Les cadres devront être protégés durant toute la durée du chantier. Les feuillures auront 15mm minimums et la profondeur correspondante à l'épaisseur des bâtis.
Les pièces d'appuis seront réalisées en acier zingué.
COUVRE-JOINTS
L'entrepreneur aura à sa charge l'habillage et le calfeutrement de toutes les menuiseries par des couvre-joints, qui seront formés de chambranles en acier zingué. Ils pourront être placés à l'intérieur ou à l'extérieur.
FERRONNERIE
Les métaux (tôles ou profilés) seront de première qualité et répondront aux prescriptions éditées dans le R.E.E.F. par l'association française de Normalisation (AFNOR) 
Ils seront travaillés avec le plus grand soin. 
Les assemblages seront exécutés d'onglet, nets, parfaitement d'équerre et alignés, sans cavité, ni déformation. Ils seront faits électriquement.
Les menuiseries métalliques seront exécutées en profilés laminés à chaud (profilés spéciaux UTMM) ou pliés à froid, dans ce dernier cas, les épaisseurs des tôles seront déterminées par la nature des ouvrages, leurs dimensions et l'usage qui en est prévu: elles ne seront pas cependant inférieures à 20/11ème. Les menuiseries et ferronneries réceptionnées en atelier recevront un traitement antirouille réalisé de la façon suivante :
- Décapages, brossage et nettoyage des métaux, 
- Application d'une couche de Wash Primer et de deux couches de minium de plomb.
Les menuiseries qui auront été peintes avant réception seront refusées.
TOLERANCES
Les côtes des menuiseries indiquées par les plans de principe et dans le descriptif technique sont des côtes théoriques qui ne tiennent pas compte des tolérances dimensionnelles des travaux de GROS-OEUVRE. Le système de fixations des précadres, cadres ou huisseries devra tenir compte de ces tolérances dimensionnelles et comportera les éléments nécessaires qui permettent de les absorber. En cas de nécessité, le menuisier sera amené à corriger les défauts d'aplombs et d'alignements éventuels, en accord avec l'Architecte et le B.E.T.
QUINCAILLERIES ET SERRURE
Les articles de quincaillerie seront toujours de première qualité. Ils devront porter l'estampille S.N.F.Q. 
Ces quincailleries seront complétées, du modèle le plus récent, et spécialement étudiées en fonction des menuiseries à équiper. Les spécifications des types et marques de références des quincailleries et serrureries seront indiquées dans le descriptif technique.
Chaque serrure comportera sa gâche et sa contre-gâche.
Les serrures de sûreté auront la possibilité de montage d'un canon différent soit en sûreté des deux côtés, soit en sûreté extérieure avec ou sans bouton de commande intérieur.
Toutes les vis employées seront en acier inoxydable.
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[bookmark: _Toc376085605]5°) -  PEINTURE - VITRERIE

[bookmark: _Toc376085625]A - PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES RLATIVES A LA PEINTURE

[bookmark: _Toc85450892][bookmark: _Toc55789206][bookmark: _Toc51384781]1 - TEXTES GENERAUX, PRESCRIPTIONS ET INSTRUCTIONS D'ORDRE TECHNIQUE
Les documents officiels de référence dont les prescriptions techniques sont applicables aux ouvrages de ce sous lot, tant en ce qui concerne la qualité des matériaux que leur mise en œuvre sont :
1. le D.G.A.
1. le C.P.T.G. "Cahier de Prescriptions Techniques Générales" des travaux de peinture, rédaction et édition C.S.T.B. adopté comme D.T.U. pour le n° 59.
1. les Normes françaises "AFNOR"
A défaut de document technique de référence, les travaux devront être exécutés conformément aux règles de l'Art.
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Dès l'approbation de son marché, l'entrepreneur doit soumettre, à l'Architecte pour approbation, un échantillonnage des peintures qu'il se propose d'appliquer, ainsi que le choix des marques de peinture spéciale, le cas échéant.
De plus, l'Architecte pourra exiger l'exécution des surfaces témoins qui serviront de référence pour des contrôles en cours de travaux. Les échantillons complets de tous les types de peintures exécutées sur témoins en bois seront soumis pour approbation à l'Architecte avant le commencement des travaux.
[bookmark: _Toc85450894][bookmark: _Toc55789208][bookmark: _Toc51384783]3 - OUVRAGES PREPARATOIRES SUR SUPPORTS ET SUR CHUTES
En vu d'un fini général sans reproche de peinture, et pour dégager sa responsabilité, l'entrepreneur devra, avant exécution, signaler tous les raccords ou imperfections à faire reprendre par les autres corps d'état, tels que : enduits mal faits ou cloqués, plinthes non poncées, mauvais scellement, etc..
Les travaux de peinture comprendront obligatoirement les phases suivantes :
0. après nettoyage des fonds, brûlage pour les menuiseries bois, rebouchages, impression, enduit 
0. exécution de la première couche de peinture
0. exécution de la deuxième couche de peinture
0. le nettoyage parfait de toutes les pièces de quincaillerie ou appareillage électrique.
Il pourra être demandé, sans majoration de prix, l'emploi de couleurs vives telles que vert de zinc, oxyde de chrome, bleu de Prusse, etc.. Tous les rechampissages, quels qu'ils soient sont compris dans les prix unitaires, notamment les chambranles.
L'enlèvement des poussières par époussetage sera obligatoirement assuré avant l'application de peinture. Les fers, fontes et aciers seront soigneusement débarrassés de la rouille à la brosse métallique dure pour nettoyage final. Les éléments métalliques des menuiseries et quincailleries devront être protégés par une peinture antirouille de très bonne qualité, notamment sur les faces encastrées dans les bois, dont les applications seront faites avant la pose par le menuisier et après ajustage. Les défauts (petites cavités, fentes, fissures, joints et nœuds de menuiseries) seront mastiqués.
Lorsque l'ensemble du travail comportera une couche d'impression générale, le rebouchage sera exécuté après exécution de celle-ci. Après rebouchage et enduisage éventuels, la surface devra être continue et susceptible de constituer une bonne assise pour les travaux suivants. Le rebouchage ne pourra être considéré comme terminé que lorsque les surfaces peintes à une ou plusieurs couches ne présenteront aucune trace des défauts antérieurs. 
Le travail de rebouchage comportera obligatoirement le calfeutrement des moulures, chants, plinthes, ainsi que l'enduit de toutes pièces et ferrures entaillées (paumelles, équerres, entrées de serrures, etc..). Il est précisé à l'entrepreneur que le nombre de couches indiquées au Devis Descriptif est un minimum.  L'Architecte pourra exiger une ou plusieurs couches supplémentaires, en cas de voiles, marbrures, coups de pinceau ou autres défauts qui apparaîtraient à l'exécution, et ce, sans majoration de prix.
[bookmark: _Toc85450895][bookmark: _Toc55789209][bookmark: _Toc51384784]4 - NETTOYAGES
Ces nettoyages intéressent toutes les parties apparentes, particulièrement les sols et la vitrerie.  Ils devront faire disparaître les tâches de peinture ou d'huile. Ces travaux devront être exécutés de façon parfaite, les sols en granito poli, les plinthes et le retour horizontal des plinthes devront être lessivés à plusieurs reprises au savon noir de première qualité, l'esprit de sel étant formellement interdit.
Les hauts et bas de portes hors vue devront être vernis, les serrures des portes bloquées devront être nettoyées avec précaution à l'essence et huilées ainsi que toutes les autres quincailleries (crémones, targettes, paumelles, etc..), toutes les paumelles ou charnières perforées devront être huilées.
Les produits employés, les procédés mis en œuvre devront être appropriés, afin de ne pas provoquer l'altération de l'état de surface des matières traitées.
La vitrerie sera exempte de bulles et ondulations, elle sera posée à double bain de mastic sous par closes en bois vissées, sans plus-value pour leur dépose et repose en feuillure et comprendra toutes sujétions de coupes et chutes.
La réception provisoire sera refusée à l'entreprise tant que la propreté effective du chantier n'aura pas été constatée
B- PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES RLATIVES AU FAUX PLAFOND
[bookmark: _Toc85450888][bookmark: _Toc55789202][bookmark: _Toc51384777]1- DOCUMENTS DE REFERENCE
Les travaux de faux-plafond seront réalisés suivant les indications des plans de l’Architecte en ce qui concerne :
Le type faux-plafond et leur localisation, et conformément aux spécifications des D.T.U. en ce qui concerne :
Les Dispositions techniques
Les références techniques sont notamment : 
Les normes françaises N.F. 73 – 201 - 1 et 73 – 201 – 2 (référence D.T.U. 25-51)
le D.T.U. 25.51		plafonds en staff
le D.T.U. 25.232		plafonds suspendus
[bookmark: _Toc85450889][bookmark: _Toc55789203][bookmark: _Toc51384778]Ainsi que toutes les normes applicables selon le type de produit prescrit.
2 – CONSISTANCES DE LA PRESTATION
Les travaux de faux-plafonds comprennent : 
1. L’exécution des faux-plafonds en staff lisse, ou type ARMSTRONG, suivant indications des plans de l’Architecte.
1. l’exécution des trappes de visite
1. l’exécution des réservations pour l’encastrement des luminaires, bouches de soufflage, VMC etc…
Il est bien entendu que l’entrepreneur réalisera toutes les installations et fournitures, même celles qui ne sont pas explicitement décrites ci-dessus, afin de satisfaire aux normes et réglementations régissant les bâtiments recevant du public.
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3 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES
Les côtes des faux plafonds indiquées par les plans de principe de l’Architecte et dans le descriptif technique sont des cotes théoriques qui ne tiennent pas compte des tolérances dimensionnelles des travaux de GROS-ŒUVRE.
Les systèmes de fixation devront tenir compte de ces tolérances dimensionnelles et comporteront les éléments nécessaires qui permettent de les absorber.
L’ossature assurant la suspension du faux-plafond en staff lisse est composée d’un réseau de profiles primaires et secondaires, fixes au plafond par des tiges filetées de 6 mm minimum, avec ancrage par chevilles métalliques spittées, conformément à l’article 4.3.4.1.2. de la norme NFP73.201.1.
Les joints entre plaques seront remplis en plâtre à mouler en staff conformément à la norme NFB12.302.
Les joints de dilatation doivent être reproduits sur les plafonds en staff.
Les matériaux constitutifs des faux plafonds doivent être conformes à la réglementation de sécurité incendie, et notamment en ce qui concerne la catégorie et les degrés de résistance au feu.
Les prix proposés pour chaque catégorie d'ouvrage comprendront, sauf stipulations contraires, la fourniture de tous les matériaux nécessaires à la parfaite exécution des travaux, même si certains d'entre eux ne sont pas explicitement mentionnés, la fourniture de la main d’œuvre qualifiée et l'acceptation de toutes les sujétions de transport, échafaudages, percements, scellements, fourreaux, déblais aux décharges publiques, etc. imposées par l'état des lieux et la nature des ouvrages.
4°/ - VITRERIE :

-  Les verres utilisés sont d'épaisseur variant de 3 mm à 6mm, en planilux clair, martelées ou décoratif.    
-  La tolérance admissible entre dimension des vitres et dimensions entre feuillures, est de l'ordre de 2mm.
-  Les vitres sont posées entre deux lames de mastic, soigneusement jointées, avant mise en place des parcloses.
-  Le mastic à l'huile de lin, doit être de récente fabrication et de meilleure qualité.
-  Les vitres sont présentées à la réception en parfait état de propreté.
-  Tout dégât causé aux vitres, avant la réception provisoire, reste  à la charge de l'entreprise.


































CHAPITRE III :

 (
                CAHIER DES DESCRIPTIONS DES OUVRAGES
)



REVETEMENT SOL ET MURS
 
Nota :

Exécution des ouvrages suivant les prescriptions techniques.
Les prix remis par l'Entrepreneur comprendront toutes fournitures nécessaires, poses, scellements, encastrements, ajustages et d'une façon générale toutes les sujétions nécessaires dans l'exécution concernant la réalisation des travaux pour une finition parfaite.


1-  REVETEMENT DU SOL EN GRANITO POLI 100% BLANC Y/C JOINTS EN PLASTIQUE
Les revêtements en granito poli devront répondre aux prescriptions de l’article 130 du D.G.A le prix du granito comprendra successivement : la mise en œuvre, de la forme de pente (épaisseur 0.05m), le granito (épaisseur 0.015m), le collage le ponçage, le masticage, le démastiquage, les joints en plastique et lustrage un échantillon devra être présenté au maître de l’œuvre avant tout commencement de travaux, les échantillons choisis devrons rester sur le chantier.
Le prix comprend bonne finition du dallage double polissage, raccords, masticage, rebouchage, ponçage, lustrage et nettoyage en fin de travaux.

Ouvrage  payé, tous vides déduits au mètre carré au ……………………….………...	prix N°1

2 - PLINTHE DROITE OU REMPANTE EN GRANITO POLI 100% CIMENT BLANC
Réalisées de la même façon que les sols auxquels  elles se raccordent, elles auront leurs arrête supérieur parfaitement rectiligne.

Ouvrage payé au mètre linéaire  au………………………………………….………….	 prix N°2

3 -REVETEMENT SOLS EN CARREAUX DE 40X40CM TYPE GRE-CERAME OU SIMILAIRE

Dans les endroits indiqués par les plans et suivant les indications de l'Architecte pour les couleurs.
Ce revêtement au sol posé à bain soufflant du mortier dosé à 250 kg de ciment. Exécuté en carreaux de 40x40 type union cérame ou similaire. Echantillon à soumettre au maître de l’ouvrage et  à l'Architecte pour approbation. 
Ouvrage payé au mètre carré, fourni et posé, compris toutes sujétions d'exécution, au prix……………………………………………………………………………………………..……… N° 3


4 - PLINTHE EN GRES-CERAME DE 10 CM DE HAUTEUR

Les plinthes droites, retombées de dallages en carreaux seront exécutées avec les mêmes prescriptions que le prix N°1I14.
 Elles seront posées parfaitement droit. Compris finition des joints et toutes sujétions
Ouvrage payé au mètre linéaire, fourni et posé, compris toutes sujétions d'exécution, au prix ………………………………..…………………………………………………………………………N° 4

5-  BANDE DE 40 CM EN BEJMATE
Sera exécutées en bejmate de bonne qualité conformément aux détails et choix de maitre d’œuvre. Un échantillon de matériaux & appareillage sera exécuté avant d’entamer les travaux & doit être approuvé par ce dernier. La prestation comprend fourniture, pose et toutes sujétions

Ouvrage payé au mètre linéaire, fourni et posé, compris toutes sujétions d'exécution, au prix N° 5.
6 -  BANDE DE 40 CM EN ZELIJE DE FES
Sera exécutées en zellige de Fès de bonne qualité conformément aux détails et choix de maitre d’œuvre. Un échantillon de matériaux & appareillage sera exécuté avant d’entamer les travaux & doit être approuvé par ce dernier. La prestation comprend fourniture, pose et toutes sujétions.

Ouvrage payé au mètre linéaire, fourni et posé, compris toutes sujétions d'exécution, au prix …………………………………………………………………………………………………………N° 6.

7-  REVETEMENT SOL EN CARREAUX  ANTIDERAPANT
Suivant échantillons suffisants approuvé par l’Architecte suivant plans.
Exécution d’un support traité comme un enduit classique, dressé à la règle et non taloché au mortier dosé à 450kg de ciment pour 1 m3 de sable.
Fourniture et pose de carreaux faïence  premier choix à la colle genre « STIKFIT » ou similaire sur support, après prise des carreaux les joints seront soigneusement remplis ou coulis au ciment blanc pur teinté au choix de l’architecte et nettoyés.
Toutes les coupes devront être franches sans bavures et sans écailles des carreaux et seront situées aux angles rentrants des murs.
Aucune coupes en bordure des couvre-joints ou chambranles des portes ne sera tolérée, les carreaux devront s’arrêter à l’arase extérieur du cadre de la menuiserie pour être recouvert par le chambranle.
Ouvrage payé au mètre carré y compris coupes, chutes, réservations pour robinetteries et prises de courant et toutes autres sujétions.
Les carreaux devront être  antidérapant répondre aux exigences suivantes :
Faïence murale fabriquée en bi cuisson d’épaisseur 5,8 mm, couleur au choix de l’architecte, y compris frises avec une absorption d’eau entre 12 et 13% et une résistance à la flexion de110 Kg/cm².
En plus, les carreaux doivent résister à tous les agents chimiques, courants, acides et bases, à l’exception de l’acide fluorhydrique et ses composés (EN122).
Travaux payés tous vides déduits au mètre carré  pour toutes surfaces au……………….….prix n° 7

8 - REVETEMENT MURAL EN CARREAUX DE FAIENCE  Y/C FRISE

Suivant échantillon approuvé par l’Architecte suivant plans Couleurs et marque au choix d’architecte
Exécution d’un support traité comme un enduit classique, dressé à la règle et non taloché au mortier dosé à 450kg de ciment pour 1 m3 de sable.
Fourniture et pose de carreaux faïence, après prise des carreaux les joints seront soigneusement remplis ou coulis au ciment blanc pur teinté au choix de l’architecte et nettoyés.
Toutes les coupes devront être franches sans bavures et sans écailles des carreaux et seront situées aux angles rentrants des murs. Aucune coupes en bordure des couvre-joints ou chambranles des portes ne sera tolérée, les carreaux devront s’arrêter à l’arase extérieur du cadre de la menuiserie pour être recouvert par le chambranle.
-Les carreaux devront répondre aux exigences suivantes :
Faïence murale fabriquée en bi cuisson d’épaisseur 5,8 mm, couleur au choix de l’architecte, y compris frises avec une absorption d’eau entre 12 et 13% et une résistance à la flexion de110 Kg/cm².
En plus, les carreaux doivent résister à tous les agents chimiques, courants, acides et bases, à l’exception de l’acide fluorhydrique et ses composés (EN122).

Travaux payés tous vides déduits au mètre carré  pour toutes surfaces au…………….…prix n° 8

9 -  REVETEMENT DU SOL EN  BEJMAT 
Sera exécutées conformément aux détails de maitre d’œuvre. Un échantillons de matériau & appareillage sera exécutée avant d’entamer les travaux & doit être approuvé par ce dernier. La prestation comprend fourniture de bejmat, pose et toutes sujétions

Travaux payés au mètre carré.....................................................................................…… …..prix n° 9

10 -   PLINTHE EN  BEJMAT DE 10 CM
Sera exécutées conformément aux détails de maitre d’œuvre. Un échantillons de matériau & appareillage sera exécutée avant d’entamer les travaux & doit être approuvé par ce dernier. La prestation comprend fourniture, pose, & toutes sujétions

Travaux payés au mètre linéaire ...........................................…………………….………..prix n° 10

11 -  REVETEMENT MARCHE ET CONTRE MARCHE EN MARBRE PERLATINO

Fourniture et pose des plaques en marbre Perlatino de 0.04m d’épaisseur, avec cabochons, polies en usine, posées sur forme complètement décapée à bain de mortier de ciment 250/315 sur lit de sable fin de 0.02m  les joints auront de 1 à 2 mm maximum et l’appareillage devra correspondre aux plans et choix de l'Architecte.
Avant de commencer le travail de pose, la forme sera d’abord parfaitement lavée et débarrassée de tous corps étrangers. Les dalles seront posées au cordeau, à bain soufflant de mortier. Après finition de travail, le lit de pose mesurera encore au moins 10 mm d’épaisseur. L’adhérence des plaques au mortier devra être parfaite, le mortier refluant dans les joints sur la moitié de leur hauteur, scellant les plaques sur leurs 4 faces. Le coulage des joints sera fait au ciment blanc, ou teinté à la demande. Les dalles ne seront jamais posées en contact, mais séparées par des joints permettant le jeu de la dilatation. 
Au fur et à mesure de l’avancement, il sera procédé au nettoyage de la face vue, afin d’éviter le film de ciment. Le coulage des joints sera effectué avant le séchage du mortier de pose.
En fin de chantier, il sera procédé pour obtenir un ‘fini’ poli brillant :
À un polissage à la pierre au plomb, à un encaustiquage, à un lustrage.

Travaux payés au mètre linéaire y compris plinthe rampante et  toutes sujétions au prix ………………………………………………………………………………………………………..…n°11


12 -  REVETEMENT EN MARBRE PERLATINO

Fourniture et pose des plaques en marbre suivant plans et choix de l’Architecte de 0.04m d’épaisseur,  posées sur forme complètement décapée à bain de mortier de ciment 250/315 sur lit de sable fin de 0.02m  les joints auront de 1 à 2 mm maximum et l’appareillage devra correspondre aux plans et choix de l'Architecte.
Avant de commencer le travail de pose, la forme sera d’abord parfaitement lavée et débarrassée de tous corps étrangers. Les dalles seront posées au cordeau, à bain soufflant de mortier. Après finition de travail, le lit de pose mesurera encore au moins 10 mm d’épaisseur. L’adhérence des plaques au mortier devra être parfaite, le mortier refluant dans les joints sur la moitié de leur hauteur, scellant les plaques sur leurs 4 faces. Le coulage des joints sera fait au ciment blanc, ou teinté à la demande. Les dalles ne seront jamais posées en contact, mais séparées par des joints permettant le jeu de la dilatation. 
Au fur et à mesure de l’avancement, il sera procédé au nettoyage de la face vue, afin d’éviter le film de ciment. Le coulage des joints sera effectué avant le séchage du mortier de pose.
En fin de chantier, il sera procédé pour obtenir un ‘fini’ poli brillant :
À un polissage à la pierre au plomb, à un encaustiquage, à un lustrage.

Ouvrage payé au mètre carré y compris toutes sujétions, au prix................................................ N°  12

13 -  PLINTHE  EN MARBRE PERLATINO DE HAUTEUR DE 10 CM

Fourniture et pose de marbre per latino au choix de l’Architecte de 0.02 d’épaisseur, avec cabochons, polies en usine, posées sur forme complètement décapée à bain de mortier de ciment 250/315 sur lit de sable fin de 0.02  les joints auront de 1 à 2 mm maximum et l’appareillage devra correspondre aux plans et choix de l'Architecte.
Avant de commencer le travail de pose, la forme sera d’abord parfaitement lavée et débarrassée de tous corps étrangers. Les dalles seront posées au cordeau, à bain soufflant de mortier. Après finition de travail, le lit de pose mesurera encore au moins 10 mm d’épaisseur. L’adhérence des dalles au mortier devra être parfaite, le mortier refluant dans les joints sur la moitié de leur hauteur, scellant les dalles sur leurs 4 faces. Le coulage des joints sera fait au ciment blanc, ou teinté à la demande. Les dalles ne seront jamais posées en contact, mais séparées par des joints permettant le jeu de la dilatation. 
Au fur et à mesure de l’avancement, il sera procédé au nettoyage de la face vue, afin d’éviter le film de ciment. Le coulage des joints sera effectué avant le séchage du mortier de pose.
En fin de chantier, il sera procédé pour obtenir un ‘fini’ poli brillant :
à un polissage à la pierre au plomb, à un encaustiquage, à un lustrage.
Travaux payés au mètre linéaire y compris tout sujétions au.....................…………….….prix n° 13


14 -  REVETEMENT EN GERFLEX MEDICAL

Fourniture et pose de Gerflex en pvc suivant le choix du maître d’ouvrage et du maitre d’œuvre. Un échantillon de matériau & appareillage sera exécuté avant d’entamer les travaux & doit être approuvé par ce dernier y compris toutes sujétions de fourniture et pose.
Ouvrage payé pour l’ensemble, au mètre carré, Au prix……………….........................................N°14

15 -  REVETEMENT DE FACADE EN PIERE DE TAZA
Sera exécutées avec un mortier dosé à 350kg/m3 conformément aux détails de maitre d’œuvre. Un échantillon doit être approuvé par l’Architecte et le Maître d’Ouvrage. Cette prestation comprend la fourniture, la pose, l’échafaudage & toutes sujétions.
Travaux payés tous vides déduits au mètre carré  pour toutes surfaces au…………………prix n° 15


16 -  DALLAGE PERIPHERIQUE EN BETON REFLUE

Sera exécuté en dallettes de béton légèrement armé ou non, suivant plan du B.E.T, dosé à 350 KG de ciment CPJ 45 coulée sur place.
Ces travaux seront exécutés comme suit :
    - Dallage en béton reflué légèrement armé  ou non, de 12 cm avec joints de 2 cm, transversaux tous  les 2 mètre.
Ouvrage payé pour l’ensemble, au mètre carré, Au prix………… ……….....................................N°16


FAUX  PLAFOND EN PLATRE
INSTRUCTION  IMPORTANTE AU FAUX PLAFONDS EN STAFF LISSE ET PLATRE SIMPLE
Les prestations de l'entrepreneur comprennent : 
· Le stockage sur le chantier sous la responsabilité de l'entrepreneur. 
· L'exécution des faux plafonds (mise en œuvre des produits et des matériaux nécessaires). 
· La mise en place à toutes hauteurs et l'enlèvement des échafaudages et protections nécessaires. 
· La protection des ouvrages existants de toutes natures. 
· La protection des sols finis ou bruts par une couche de polyane générale. 

17 - FAUX PLAFOND EN STAFF LISSE Y/C JOINT CREUX OU CORNICHE DE 12 à 20 cm de hauteur

(Plâtre  de la gazelle) y/c fils galvanise fillasse et fourniture et pose et toutes suggestions
Le faux plafond sera réalisé suivant la norme NF P 72.302 en  plaques de 15 mm, de qualité haute dureté. Ces plaques doivent être stockées à l’abri des intempéries obligatoirement à plat sur des cales disposées dans le sens de la largeur sur un plan, celles-ci doivent être espacées d’au plus 50 cm. 
Les surfaces obtenues seront parfaitement planes et lisses aux arêtes rectilignes.

Ce prix rémunère, au mètre carré la Fourniture et pose de faux plafond, vertical ou horizontal suspendues,  avec suspentes galvanisées et enrobées de plâtre et filasse, compris armatures éventuelles.
Les joints des plaques seront repris au plâtre blanc fin, puis il sera fait application d'une couche supplémentaire d'enduit de finition pour une planimétrie parfaite du faux plafond
Les arêtes devront être parfaitement rectilignes.
Le prix remis par l'Entrepreneur devra comprendre toutes les sujétions d'exécution nécessaires, telles que coupes, angles, façon d’arêtes, petites surfaces, fixations, façon de raccordement des parties horizontales et verticales, raccordements aux maçonneries adjacentes, calfeutrements, passages des canalisations, décrochements, retours, retombées, engravures, corniches,  gorges arrondies ou joints en retrait éventuel, plages etc...
Le présent prix comprendra également toutes les découpes ou réservations pour appareils ou lustrerie quel que soit le nombre, la pose de  fente de reprise d'air et les joints en creux.
Nota : les gorges, joints creux, les moulures et les retombées jusqu’à 10 cm de hauteur sont  incluses dans le présent prix.  Au-delà de cette dimension ces éléments seront comptés au mètre carré projeté au mur quelque soit leurs angle.
Ouvrage payé, à la surface de faux plafonds projetée au sol, fourni et posé, y compris toutes fournitures nécessaires et toutes sujétions d'exécution
- Toutes les sujétions d'exécution telles que coupes, angles façon d'arêtes, petites surfaces, retombées de toute hauteurs, inclinaisons, façon de raccordement des parties horizontales et verticales, raccordements aux maçonneries adjacentes, calfeutrements, passage de canalisations, décrochements, retours, ou joints en retraits éventuels, compris joints creux de toutes sections suivant indications et plans de détail de l’architecte.
L'ensemble devra être d'une finition irréprochable. 
Ouvrage payé au mètre carré, à la surface réelle développée fourni et posé, compris toutes fournitures, échafaudages à toutes hauteurs, et toutes sujétions d'exécution, au prix ……....… N° 17  

 MENUISERIE BOIS – ALLUMINIUM - FERONNERIE

MENUISERIE BOIS
PORTES

18 -  PORTES PLEINES

Elles seront réalisées comme suit : 
*MENUISERIE : 
Cadre de 100x70 avec rainure à brique et feuillures de battement. 
Ouvrant à lame comprenant bâti de 70x4l en feuillure, remplissage par lames bouvetées rainures et languettes de 60xl8 en feuillure, les traverses de renfort 210x23mm, couvre joint de 50x12 à bord contre plaquée 5 mm.
Certains portes auront leur face intérieure revêtue de contre plaqué Okoumé, elles comprendront donc un réseau alvéolaire et l'entrepreneur fournis son prix en conséquence. 
*Quincaillerie: 
7 pattes à scellement (8 pattes pour deux ouvrants) 
3 paumelles électriques de l40mm par ouvrant.
1 butoir en caoutchouc par ouvrant à monture en laiton.
La serrurerie sera fonction de la destination des portes et pourra être définie comme suite :   Serrure super sûreté à canon avec ensemble aérolithe chromé.
Serrure à mortaise de sécurité avec béquilles et cache entrée. 
Serrure a mortaise avec bec de cane de condamnation pour les W - C.
Pour les portes à deux battantes, il est demandé outre la serrure, deux verrous à onglet, à entailler avec gâches
Ouvrages payés au mètre carré au Prix …………………..……………………...………...……...N° 18. 

19 -  PORTES CAPITONNEES A DEUX FACES

Elles seront réalisées avec les mêmes prescriptions que le prix N°20, selon détail d’exécution fournit par le maitre d’œuvre 
Ouvrage payé au mètre carré, à la surface réelle fourni et posé, sans majoration en mousse Skye ou similaire boutonné suivant indication de l’architecte
Echantillon à soumettre au maître de l’ouvrage et  à l'Architecte pour approbation. 

 Ouvrage payé au mètre carré, compris toutes sujétions de fourniture et pose au Prix………………………………………………………………..…….…………………….………..N°19 


20-  PORTES PLACARDS

Porte placard réalisé suivant les mêmes spécifications que le prix n° 2A03.
Aménagement intérieur des placards comprenant : séparations et étagères en latté de 20mm tous les 45 cm avec alaises en bois dur et traverses de 40x25mm formant tasseaux.
Quincaillerie :
1. Pattes à scellement.
1. Paumelles électriques de 110.
1. Crochet de fixation sur 1 vantail ou loqueteau à bille.
1. Loqueteau magnétique pour porte grenier.
1. Serrures encastrées vachette à clés.
1. Entrées de serrures.
1. Boutons de tirage.
1. Buttoir en bronze.
Le tout exécuté conformément aux plans de détails de l'Architecte.
Ouvrage payé au mètre carré y compris pose, scellement  et  toutes sujétions de fourniture, au prix  ………………………………………………………………………………………………………..N° 20.


MENUISERIE ALUMINIUM

Les menuiseries seront réalisées à partir des profilés.
Profils système, ALUMINIUM CEPALUMIK MEDICAL couleur bronze ou au choix de l’architecte.
- ensemble des menuiseries aluminium réalisés selon le descriptif ci-dessus et comprennent :
- Précadre en tôle galvanisée de 20/10 d’épaisseur.
- Cadre dormant en aluminium, traverses hautes et verticales comportant les feuillures pour recevoir les ouvrants suivant plan de détails de l’Architecte.
- Vantaux vitrés : ouvrants, coulissants, basculants ou fixes en aluminium avec joints néoprène, feuillures à vitre, ainsi que les articles de quincaillerie nécessaires et prévoir en 1er choix (paumelles, serrure de  sûreté encastrée  avec cylindres etc…)
- Profils spéciaux en aluminium mis en place pour former couvre-joints intérieurs et extérieurs au droit des bâtis.
- Parclose à clips en aluminium et joints Néoprène (pour la pose des vitrages).
- Vitrage de 6mm teintée.
- Buttoir en bronze.

Le tout exécuté suivant recommandations techniques de fabricant suivant les règles de l’art, fourni et posé, compris toutes fournitures nécessaires et toutes sujétions d’exécution.


- PORTES EN ALUMINIUM 

21- Portes ouvrant à la française 

Porte en aluminium simple ou à deux vantaux, réalisée en aluminium gamme ALUMINIUM  CEPALUMIK MEDICAL suivant plans et détails de l’architecte. 

Ouvrage payé au mètre carré y compris pose, scellement  et  toutes sujétions de fourniture, au prix  ………………………………………………………………………………………………………..N° 21.

22 – PORTES VA ET VIENT  
	
Porte en aluminium va et vient simple ou à deux vantaux, réalisée en aluminium gamme ALUMINIUM CEPALUMIK MEDICAL suivant plans et détails de l’architecte. 

Ouvrage payé au mètre carré y compris pose, scellement  et  toutes sujétions de fourniture, au prix  ………………………………………………………………………………………………………..N° 22.

23 – PORTE COULISSANTE AUTOMATIQUE
	
Ce prix comprend la fourniture et pose d’une porte coulissante ouvrante avec un système automatique, réalisée en aluminium gamme ALUMINIUM CEPALUMIK MEDICAL suivant plans et détails de l’architecte. 
  Echantillon à soumettre au maître de l’ouvrage et  à l'Architecte pour approbation. 
Ouvrage payé fourni et posé, y compris toutes sujétions de fourniture nécessaire, d'exécution et de pose pour le bon fonctionnement.

 Ouvrage Payé au mètre carré, au………………………………………………..…..….……prix n°  23

24 – CLOISON VITRE EN ALUMINIUM

La cloison en aluminium sera réalisée suivant plan de détail de l'Architecte et au descriptif de chaque composante y compris vitrage et stores, gamme ALUMINIUM CEPALUMIK MEDICAL.

Ouvrage payé au mètre carré y compris pose, scellement  et  toutes sujétions de fourniture, au prix  ……………………………………………………………………………………………………....N° 24.

25 –FENETRES ET CHASSIS EN ALUMINIUM 

DESTINATION : EN FACADE
Menuiserie aluminium réalisée en profilé aluminium, idem que le prix n° sous titre c/ Menuiserie aluminium.
Baie vitrée réalisée comme suit
Pré cadre exécuté en tôle pliée galvanisée de 20/10e d'épaisseur avec pattes à scellement en fer plat de 20 X 5 cm galvanisé tous les 30  cm
Cadre dormant comprenant traverse haute, traverse basse et montants verticaux, et comportant les feuillures nécessaires pour recevoir le vitrage.                                                                                                                                                                                                                                                
Profils spéciaux en aluminium mis en place pour former couvre-joints intérieurs et extérieurs au  droit des bâtis.
Pare closes à clips coté intérieur, en aluminium et joint Néoprène pour la pose des vitrages, avec  cornière de renforcement entre la pare close et le vitrage, et joint silicone entre la cornière et le  vitrage.
Vitrage : glace claire tri‑stadip 666-4 de 19,5 mm. D’épaisseur
Le tout réalisé suivant les plans du Maître d’œuvre.

Ouvrage payé fourni et posé, y compris toutes sujétions de fourniture, d'exécution et de pose.sujétions de fourniture et pose. Payé au mètre carré, au………………………………prix n°  25

26  –PORTE EN INOX 

Fourniture et pose d’une porte en inox 1er choix, poli, Réf. 316 résistant aux agents chimiques à 2 vantaux ouvrants à la française, constituées de :
Cadre en tube carré de 50 x 40.
Remplissage par tube rond en inox de diamètre 25mm Soudés sur l’encadrement et espacées de 50mm avec 4 bandes verticales en tôle inox 20/10ème sur les deux faces. 
Serrures de haute sûreté à 3 points protégé par des inserts anti-perçage et accrochage avec 5 clefs spéciales, reproduction interdite de type FICHER BAUCHE.
Fixation et ouverture à l’aide des paumelles en Inox suivant détail de l’architecte.

Ouvrage payé au mètre carré  y compris toutes sujétions d’assemblage, calage, pose, scellement au…………………….………………………………………………………….………………prix n°  26


MENUISERIE METALLIQUE
27 -  PORTE METALLIQUE EN FER FORGE
Suivant choix d’architecte
- Cadre en fer carré 10/60 avec paumelle soudées, avec pattes à scellement. 
- Ouvrant : 2 vantaux, montant et traverse en fer carré de 60x60, et motifs décoratif en fer plat de 0.60/0.04 suivant détail de l’architecte.    
Tôle galvanisée nervurée soudée sur la  face extérieure et tôle 20/10 soudée sur la face intérieure.
Quincaillerie : - 8 paumelles à soudés
                        - Serrures de sûreté
                        - 2 poignées de tirage
                        - Couvre joint en fer plat 
			- Verre de 6mm. 
Réalisation suivant plan de détails de l’architecte.
Échantillon à soumettre pour approbation de l’architecte et le maître de l’ouvrage.
Sablage, brossage, décalaminage et protection antirouille par 2 couches de chromate de zinc.
Y compris toutes sujétions scellement, fixations, fourniture, pose et  mise en œuvre.

Ouvrage payé au mètre carré, y compris pose, scellement  et  toutes sujétions de fourniture, 
au prix  ………………………………………………………………………………………..………N° 27


28– GRILLE DE PROTECTION 

Constituée par un encadrement en fer plat de 40 /12 section terminée en queue de carpe et scellée dans la maçonnerie.
Baraudage en fer plat de 40/8 soudé sur l’encadrement suivant détails architecte.

Ouvrage payé au mètre carré  au prix ….……………..…….…...………………………….…… N°28

29– VOUTE METALLIQUE AVEC VITRAGE EN PLEXIGLASS

Ce prix comprend la réalisation d’une voute métallique mobile ou fixe  suivant détails et choix d’architecte et maître d’ouvrage y compris IPN tout diamètre vitrage en PLEXIGLASSE, système de déplacement en moteur électrique et leur installation.

Ouvrage payé au mètre carré  au prix ….……………..…….…...…………………..……..…… N°29

30 – MAT PORTE DRAPEAU METALLIQUE 

Mât de drapeau à fournir en tube acier galvanisé de 3’’ et une hauteur utile de 4m équipé en conduite de roulement ficelle pattes à scellement et peint avec une peinture glycérophtalique mâte de teinte au choix de l’architecte sera fixé au dessus de la porte principale toute précaution devront être prise pour maintenir la verticalité du mât jusqu’à ce que la prise soit bonne.
Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose, au prix……………..…n° 30


31 -  ENSEIGNE BILINGUE DU PROJET EN CUIVRE

Exécuté en cuivre le nom du projet sera en lettres arabes et françaises dont les dimensions et l’endroit seront indiqués par le maître d’ouvrage y/compris fournitures, fixation et toutes sujétion.
Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose, au prix……………..…n° 31


32 - PLAQUES SIGNALITIQUES DE BUREAUX ET LOCAUX

Fourniture et mise en place sur chaque porte de bureau ou autre d’une plaque en aluminium de 21cmx30cm maximum.
Sur cette plaque sera gravé en couleur l’affection du bureau ou autre avec la plus grande dimension, échantillon à faire accepter par l’architecte et le maître d’ouvrages.

Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose, au prix……..…………n° 32

DIVERS

33 – GRILLE POUR REGARDS EN INOX Y/C APPAREILS SIPHOÎDE

Réalisé en inox.
Le prix comprend un tampon en inox de toutes dimensions avec barrodage suivant détail de l’architecte.
Compris double cadre en cornière galvanisé et appareil siphoîde.

Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose, au prix…………….…n° 33

34 - SIPHON DE SOL DE 20x20 EN BRONZE OU INOX

Fourniture et pose de siphon de sol de 20x20cm en Bronze ou similaire modèle préalablement validé par le Maître d'œuvre. 
Comprend : 
	Toute sujétions de branchement aux conduites d'évacuation ou au regard de dérivation siphon. 

Ouvrage payé à l’unité y compris toutes sujétions de fourniture et pose, au prix……….………n° 34
 
Généralités concernant le béton armé en élévation
Les ouvrages de béton armé en élévation seront réalisés en béton classe B2 dosé à 350 kg/m3.
Ils comprennent toutes les sujétions prévues pour le béton armé en élévation, ainsi que le levage, la mise en œuvre à toutes hauteurs et le ferraillage qui sera exécuté conformément aux plans d'exécution B.A.

L'Entrepreneur devra la fourniture, la façon et la pose des aciers, les fils de ligatures aciers de montage, les cales annulaires pour les poutres et poteaux (à enfiler sur les cadres, prévoir une cale par kilogramme d'acier en moyenne).

Les cales cubiques 2 x 2 x 2 seront utilisées pour les autres armatures.
Des cales spéciales seront proposées pour les voiles minces (CALBATEX ou son équivalent).

Aucune majoration ne sera accordée pour les chutes, fils de ligature, tolérance de laminage, chevalets mise en œuvre à toutes hauteurs, etc...

Toutes ces sujétions sont à prévoir dans les prix du béton en élévation.
Les essais d'identification seront établis pour chaque lot d'arrivage par un laboratoire agréé par la Maîtrise d’œuvre aux frais de l'entreprise.

Les prix comprendront également les sujétions de coffrage (Les fonds de coffrage seront nettoyés au jet d'eau avant le coulage des bétons), décoffrage, de recoupement des balèvres, les réserves de larmiers, les engravures, les trémies réservées, les passages pour fourreaux, polystyrène pour joint de dilatation, l'humidification, les protections dues à la climatologie, etc.

35 - BETON POUR TOUT OUVRAGES EN ELEVATION
Exécute en béton classe B2 armé dosé à 350kg/m3 vibré, suivant tableau des dosages et suivant plans béton armé du BET approuvé par le bureau de contrôle, pour tous types d’ouvrages en béton armé en superstructure tels : voiles, voile mince , poutres, piliers, chaînages, dalles, escaliers, marche et contre marche, rampe, paillasse, comptoir, cache rideau, poteaux, petites ouvrages, menus et divers ouvrage en béton armé, etc…. et en général tous ouvrages suivant plans béton armé du BET.
Y compris coffrage, décoffrage, joint de dilatation en polystyrène de 5 cm, recoupement des balèvres, réservations de larmier, trous et trémies en gravures et toutes sujétions nécessaires sans aucune plus value.

Ouvrages payé au mètre cube réel plans d'exécution B.A. au prix ……………….………..…….n° 35

36 – ARMATURE EN ACIER HA POUR BETON EN ELEVATION
Les aciers Tor et Caron FeE500 répondront aux normes exigées, seront fournis et exécutés conformément au plan B.A. approuvé par le bureau de contrôle y compris chutes, ligatures, recouvrement et toutes sujétions nécessaires suivant les règles de l’art sans aucune plus value.

Ouvrage payé au kilogramme au prix……..…………………………………..….……..………….n° 36

/ MAÇONNERIES ET CLOISONNEMENTS EN ÉLÉVATION
      Généralités concernant les maçonneries et les cloisons
L'Entrepreneur devra l'exécution des poteaux raidisseurs et des tendeurs nécessaires à la bonne tenue des ouvrages.
Les joints de dilatation seront remplis par le polystyrène expansé.
Au-dessus de tous les cadres posés dans les cloisons simples, l'entrepreneur exécutera un linteau en B.A. préfabriqué ou coulé sur place.
Ces travaux n'entraîneront aucune plus-value. Ils devront être compris dans les prix unitaires de cloison au mètre carré. Les linteaux sur doubles cloisons seront compris dans les prix unitaires des doubles cloisons, ainsi que les linteaux sur les maçonneries de moellons ou de pierres, ainsi que les têtes de double cloison de même, la réalisation de niches décoratives dans les cloisons n’entraînera aucune plus value.
La liaison des parois dans les doubles cloisons sera assurée par des épingles en acier doux galvanisé de diamètre 8mm, disposées tous les mètres en hauteur, en longueur et en quinconce.
Dans le cas d'utilisation de maçonneries en agglomérés de ciment porteurs, ceux-ci devront avoir reçu l'approbation de la Maîtrise d’Œuvre. D'une manière générale, tous les matériaux servant à la réalisation des cloisons et maçonneries devront être soumis à l'approbation de la Maîtrise d’Œuvre.
Les agglomérés de ciment devront répondre aux caractéristiques de l'article 74 du Devis Général d'Architecture. La mise en œuvre des agglomérés sera conforme aux prescriptions de l'article 120 du Devis Général d'Architecture.
Les prix unitaires comprennent les sujétions de raccordement aux matériaux voisins.

37 -MURS EN AGGLOS CREUX DE CIMENT DE 20 CM
  
Fourniture et pose de maçonnerie en agglomérés creux, de ciment vibré de première qualité dont l’échantillon est à soumettre l’approbation par un laboratoire agrée au frais de l’entreprise adjudicataire. Les agglos seront hourdées au mortier suivant tableau des dosages. Les joints seront parfaitement droits et seront remplis et essuyés au montage, sans aucune plus value pour les traversées, reprises ni pour les raidisseurs, linteaux et les têtes de cloisons qui sont inclus dans ce prix.
Ouvrage payé au mètre carré réel, tous vides et ouvrages divers déduits, y compris toutes sujétions d'exécution, au prix ……………………………………..……………………………………………n° 37

38 - CLOISON EN BRIQUES CERAMIQUES CREUSES DE 10 CM  
	
L'entrepreneur utilisera les briques céramiques creuses hourdées au mortier de ciments N°2, joints soigneusement croisés, briques arrosées avant la pose, Tous vides et ouvrages divers déduits.
	
Travaux payés au mètre carré au Prix ……………………………………………….…….n° 38

 PEINTURE - VITRERIE

PEINTURE
Nota important :
Le type de peinture est donné à titre indicatif, l’entreprise peut proposer des types similaires.
La couleur de la teinte est au choix du Maître d‘œuvre.

39-  PEINTURE EXTRALITE EXTERIEURS 

Peinture microporeuse à base de résines acryliques en solution.
Sur enduit au mortier bâtard taloché.
Teinte à soumettre pour approbation au Maître d'Œuvre.
- Brossage énergique à la brosse en chiendent des enduits de ciment afin d'enlever toutes parties non adhérentes (sablonneuses ou autres).  
- Rebouchage éventuel des fissurations, trous et imperfections diverses.
- Application d'une couche d'impression fixatrice type "PRIMOREX" ou  similaire. 
- Enduisage à l'enduit type "TOUPRET RE38" ou similaire, en autant de couches que nécessaires pour obtenir  une surface parfaite.  
- Une première couche d'EXTRALITE (à la brosse ou au rouleau)  sur fond absorbant dilué à 5 % maximum.
- Deuxième couche sans dilution.
Ouvrage payé au métré carré à la surface réelle, compris toutes sujétions d'exécution, 
au prix  ……………………………….……………………………………………………………… N° 39

40 -  PEINTURE VINYLIQUE INTERIEURES SUR MURS ET PLAFONDS 
Comprenant :
1. Egrenage, brossage énergique et époussetage pour éliminer toutes les parties non adhérentes ou pulvérulentes.
1. Application d'une couche d'impression fixatrice "PRIMOREX"
1. Enduisage repassé au  "STOPASTRAL" Egrenage de l'enduit au papier abrasif fin et époussetage.
1. Application de 2 couches de la peinture émulsion mate "VINYLASTRAL" à 12 heures d'intervalle.
1. Teinte au choix du Maître d'œuvre.

Ouvrage payé au mètre carré  y compris peinture des joints creux, exécution suivant DGA, 
au prix …………………………………………………………………………………………...…N° 40


41 -  PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE  INTERIEURES SUR MURS ET PLAFONDS 

Ouvrage comprenant l’égrenage et brossage à la brosse chiendent des enduits afin d’enlever toutes les parties adhérentes sablonneuses et autres. Sur murs et plafonds  intérieurs,
1 couche d’impression VINYLASTRAL  ou similaire diluée à 5 %.
Ratissage de deux couches d’enduit STOP ASTRAL ou similaire.
1 Couche  glycérophtalique mate.
1 Couche glycérophtalique émail  

Ouvrage payé au mètre carré  y compris peinture des joints creux, exécution suivant DGA, au prix ………………………………………………………………………………..…………….…………N° 41



42 -  PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE SUR MENUISERIE BOIS

Comprenant :
· Ponçage soigné des surfaces traitées
· Isolement de foutes les pièces métalliques aces une couche de plomberie V768
· 1 couche d’impression vinylastral ou similaire dilué à 5%
· 1 couche de cous couche glycérophtalique V.779
· Après 24 h application d’une couche d’émail celluc.
Ouvrage payé au mètre carré, suivant DGA, au prix ………………………………….……..…..N° 42



43 -  PEINTURE GLYCEROPHTALIQUE SUR MENUISERIE METALLIQUE

Comprenant :
- Dérouillage et décalaminage du subjectile par grattage et ponçage. Lavage au solvant (White Spirit).
- Application de 2 couches de chromate de zinc avec un séchage de 24 heures entre les couches.
- Application de 2 couches de laque brillante "CELLUC 109" à 24 heures  d'intervalle.
- Teinte au choix du Maître d'œuvre.
Ouvrage payé au mètre carré, suivant DGA, au prix ……………………………………………..N° 43

VITRERIE

VERRE DE 6MM
En verre fumée ou teinté  sans aucun défaut, ni épaufrure, les carreaux devront être coupés de manière à s'ajuster avec un jeu de 2mm dans le fond des feuillures et à occuper les 2/3 au moins de la largeur de la feuillure.
Pose à bain de mastic par Parcloses en bois, fournies par l'entrepreneur de menuiserie




























CHAPITRE  IV
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	OPERATION:  CONSTRUCTION D'UN CENTRE MEDICO-LEGAL  

	
	
	
	
	

	BORDEREAUX DES PRIX- DETAIL ESTIMATIF

	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Prix  N° 
	Désignation Des Ouvrages
	U
	Quantité
	Prix unitaire H.T en dhs
en chiffre
	Total H.T en dhs 

	 
	REVETEMENT SOL ET MURS
	 
	 
	 
	 

	1
	Revêtement de sol en granito poli 100%blanc
	m2
	1010,00
	
	 

	2
	Plinthe droite ou rempante en granito poli 100%blanc
	Ml
	40,00
	
	 

	3
	Revêtement sol en grès cérame 40x40 ou similaire
	m2
	855,00
	
	 

	4
	Plinthe en en grès cérame de 0,10 m ou similaire
	Ml
	410
	
	 

	5
	bande de 40cm en bejmate
	Ml
	40
	
	 

	6
	bande de 40 cm en zelije de fes
	Ml
	150
	
	 

	7
	Revêtement sol en carreaux antidérapant 
	m2
	65,00
	
	 

	8
	Revêtement mural en carreaux de faïence y/c frise
	m2
	3230
	
	 

	9
	Revêtement sol en bejmat 
	m2
	140
	
	 

	10
	Plinthe en bejmate de 0,10 m
	Ml
	90
	
	 

	11
	Revêtement marche et contre marche en marbre perlatino
	Ml
	120
	
	 

	12
	Revêtement en marbre perlatino
	m2
	350
	
	 

	13
	Plinthe en marbre perlatino
	Ml
	240
	
	 

	14
	Revêtement en Gerflexe médical
	m2
	100
	
	 

	15
	Revêtement en pierre de Taza
	m2
	300
	
	 

	16
	Dallage périphérique en béton reflué
	m2
	245
	
	 

	17
	Faux-plafond en plâtre y/c joint creux ou corniche de 12 à 20 cm de hauteur
	m2
	1000
	
	 

	 
	 TOTAL REVETEMENT SOL ET MURS

	 
	MENUISERIE BOIS- ALUMINIUM- FERRONNERIE
	 
	 
	 
	 

	 
	MENUISERIE BOIS
	 
	 
	 
	 

	18
	Portes pleines
	m2
	75
	
	 

	19
	Portes capitonnées a deux faces
	m2
	16
	
	 

	20
	Portes placards
	m2
	80
	
	 

	 
	MENUISERIE ALUMINIUM CEPALUMIK MEDICAL
	 
	 
	 
	 

	21
	Portes ouvrant à la française
	m2
	165
	
	 

	22
	Portes va et vient
	m2
	25
	
	 

	23
	Portes coulissante automatique
	m2
	26
	
	 

	24
	Cloison vitré en aluminium
	m3
	12
	
	 

	25
	Fenêtres et Chassis en aluminium
	m2
	115
	
	 

	26
	Porte en Inox
	m2
	30
	
	 

	 
	MENUISERIE METALIQUE
	 
	 
	 
	 

	27
	Portes métallique en fer forgé
	m2
	117
	
	 

	28
	Grilles de protection 
	m2
	115
	
	 

	29
	Voute métallique avec vitrage en plexiglasse
	m2
	110
	
	 

	30
	Mat porte drapeau métallique
	U
	1
	
	 

	31
	Enseigne bilingue du projet en cuivre
	U
	1
	
	 

	32
	Plaques signalétiques de bureaux et locaux
	U
	38
	
	 

	 
	TOTAL MENUISERIE BOIS- ALUMINIUM- FERRONNERIE

	 
	DIVERS
	 
	 
	 
	 

	33
	Grille pour regards en inox y/c appareils siphoîde
	U
	6
	
	 

	34
	Siphon de sol de 20x20 en bronze ou Inox
	U
	14
	
	 

	35
	Béton armé pour tout ouvrage
	m3
	5
	
	 

	36
	Armature en acier pour béton armé
	kg
	600
	
	 

	37
	Maçonnerie en agglos de 0,20m d'ép
	m2
	10
	
	 

	38
	Cloison en briques céramiques creuses de 10cm d'ép
	m2
	20
	
	 

	 
	 TOTAL DIVERS

	 
	PEINTURE
	 
	 
	 
	 

	39
	Peinture extralite extérieurs
	m2
	2600
	
	 

	40
	Peinture vinylique intérieurs sur murs et plafonds
	m2
	4400
	
	 

	41
	Peinture glycérophtalique intérieurs sur murs et plafonds
	m2
	460
	
	 

	42
	Peinture glycérophtalique sur menuiserie bois
	m2
	200
	
	 

	43
	Peinture glycérophtalique sur menuiserie métallique
	m2
	847
	
	 

	 
	 TOTAL PEINTURE

	 
 

RECAPITULATION

	
REVETEMENT SOL ET MURS

	

	
MENUISERIE BOIS- ALUMINIUM- FERRONNERIE

	

	
DIVERS

	

	
PEINTURE


	

	 TOTAL H.T  

	

	TVA 20%

	

	 TOTAL T.T.C
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MARCHE N°.... /14/CC
Marché passé par Appel d’offres ouvert sur offres de prix en application d’aliéna 2 paragraphe 1 de
Particle 16 et paragraphe 1 de I’article 17 et d’aliéna 3 paragraphe 3 de I’article 17 du décret n® 2-12-349
du 8 Joumada I 1434(20/03/2013) relatif aux marchés publics
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